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POINTL 45 A 66 DE L'ORDRE DU JOUR (e) 

DEBAT GENERAL SUR TOJTES LES QUESTIONS RELATIVES AU DESARMEMENT 
3 SKY (Union des Rc.a&liques socialistes soviétiques) 

, 
(interprétation du russe) t Monsieur le Président, avant toute chose, je voudrais, 

au nom de la Oélégation soviétique , vous féliciter de votre élection à ce poste de 

responsabilité très important en cette quarante-cinquiàme session de l'Assemblée 

générale. 

Cette année, la session de la Première Commission se déroule dans un contexte 

très particulier. Alors qu'il entre dans une période de développement pacifique, 

l'homme tend à se libérer du poids de plus en plus inutile des armements. Les 

missiles nucléaires à portée intermédiaire et à plus courte portée de l'Union 

soviétique et des Etats-Unis seront bientôt complètement éliminés. L'Union 

soviétique et les Etats-Unis envisagent de signer un arcord sans précédent sur des 

réductions sensibles de leurs armes offensives stratégiques. L'Europe est bien 

près d'arriver à un accord sur une réduction radicale des capacités militaires et 

est prbte à passer, très rapidement, à l'élaboration de principes fondamentalement 

nouveaux de sécurité régionale, aIoù serait désormais exclu le recours à la force. 

Les signes de changement positif sont de plus en plus évidents dans d'autres 

régions aussi où la tendance au dialogue et à la coopération s'impose de plus en 

plus. Le concept de nouvel internationalisme commence à prendre forme aans 

l'esprit collectif de la communauté mondiale. C'est un concept qui appelle au 

consensus, à l'effort collectif, à la primauté au droit international et à 

l'utilisation efficace de tous les mécanismes multilatéraux, aussi bien régionaux 

qu'universels, avec, cela va sans dire, un rôle central pour l'Organisation aes 
Nations Unies. La vision soviétique d'une nouvelle Organisation des Nations Unies 

dans le monde de poetaffrontement a été esquissée aans le mémorandum présenté la 

semaine dernihre par le Ministre des affaires étrangères Chevardnadze. 

Toutefois, ce serait éviUemment une erreur de dépeindre le monde actuel en 

teintes radieuses uniquement. En fait, il ressemblerait plutôt à l'un de ces 
cn9.9an~w Ra DnmkrsnAt. tnhlnn~~w filniwa pt nla;n~ de ‘~,>uefieO+ ms’s es &e tarnna ---Iv- -_ m.-..---w-, ------ ------ -- c----- -----c - 

sombres et dramatiques et, ce qui est encore plus important, qui représentent la 

réalité sous son vrai jour. Car, si d'un côté on voit apparaztre les perspectives 
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d'un désarmement stable et d'un règlement politique des conflits et des 

contradictions, de l'autre, l'agression non provoquée de l'Iraq contre le Koweït et 

la violation flagrante de la souveraineté -Ilun Etat Membre de l'Organisation des 

Notions Unies nous rappellent cruellement que la violence et la guerre ne sauraient 

pour le moment être considérées comme des épisodes d'un passé tragique mais 

continuent d'être considérées par certains comme des instruments de politique. 

Ce tableau contradictoire et quelque peu incomplet du monde actuel est un 

rappel frappant que la communauté internationale est tout proche d'un seuil et 

qu'une fois franchi ce seuil , elle pourra avancer rapidement vers un ordre mondial 

entièrement nouveau. Le Bubicon du désarmement irréversible n'a pas encore été 

franchi. L'Union soviétique et les Etats-Unis, pionniers de la limitation des 

armements, commencent maintenant è forcer sérieusement l'allure. 
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Les pourparlers qui se sont déroulés à New York entre Edouard Chevardnadze et 

James Baker ont mis le désarmement soviéto-américain sur la voie rapide. A notre 

avis, le prix Nobel de la paix décerné au Président Mikhail 6. Gorbatchev est une 

reconnaissance du rôle de notre pays et, bien sûr, celui de nos partenaires 

également, dans la réduction des arsenaux militaires. Les pourparlers sont 

peut-être sur la voie rapide , mais pour puissante que soit la locomotive, elle 

n'atteindra pas sa pleine vitesse tant que le reste du train sera retenu par la 

force d'inertie. Le processus de désarmement doit être globalisé pour couvrir tous 

les types d'armes et s'étendre à tous les pays et régions. 

La question du désarmement général est à l'ordre du jour de l'Organisation des 

Nations Unies depuis plusieurs années maintenant. Nous avons à notre actif commun 

une multitude d'initiatives intéressantes et nous avons adopté un grand nombre de 

résolu* ions. Mais les idées ne peuvent véritablement devenir partie intégrante du 

monde matériel que lorsque , comme le disait Descartes, elles sont à l'origine d'une 

action résolue. 

Nous sommes convaincus que ceux qui s'occupent aujourd'hui du désarmement 

multilatéral doivent adopter une philosophie d'action orientée vers des mesures 

concrètes et une dimension pratique à donner aux ententes db base réalisées sur une 

gamme étendue de questions de sécurité militaire et politique en les inscrivant 

dans des instruments juridiques acceptés. 

Le mécanisme du désarmement multilatéral est un ensemble puissant de matériel 

moderne - comme diraient les enperts en informatique. Mais si ces mécanismes 

doivent fonctioaner adéquatement , nous devons travailler ensemble à rationaliser 

leur fonctionnement. 

Ce travail a déjà commencé à la Commission du désarmement des Nations Unies. 

La Commission a montré, à la session de cette annhe, que la rationalisation de son 

ordre du jour, qui a été rdduit pour ne s'en tenir qu'aux questions les plus 

pertinentes, ot la fixation de dates limites pour l'examen de certains points lui 

ont donné un deunième souffle et ont ravivé de façon significative l'intérêt des 

Etats. 

Ii est tout aussi important que nous poursuivions 8an8 tétarâ iü 

rationalisation des travaux de la Première Commission. La délégation soviétique 

croit que nous pourrions nous entendre pour réduire le nombre des résolutions, pour 

esaminer certaines questions tous les deux ou trois ans, et pour limiter le débat 

général de façon à gagner du temps pour négocier plus à fond sur les décisions 

avant de les adopter. Nous invitons toutes les délégati.ons à participer à un 



WC.l145/PV.4 
-7- 

E. Petrovskv (URSS2 

échange de vues actif sur la façon de rationaliser les travaux de la Première 

Commission, et nous aimerions qu'une position de consensus entre Etats à ce sujet 

soit consignée dans une résolution à la présente session. 

La Conférence du désarmement a besoin d'une thérapie intensive. Il faut dire 

franchement que les négociations sont trop lentes à démarrer, et les délégués 

perdent beaucoup trop de temps dans la salle de conférence en longues discussions 

qui parfois n'ont pas grand chose à voir avec ce qui se passe % l'extérieur du 

Palais des Nations. Il est grand temps de comprendre que la diplomatie au 

désarmement ne doit pas attendre impassiblement que les problèmes débordent et 

forcent leur entréer elle doit préparer le terrain pour des solutions longtemps à 

l'avance. Il ne faudrait surtout pas changer le cours ou ralentir le pas au moment 

où l'objectif est à notre portée. Les prudents efforts qui ont été faits cet été 

pour accroître l'efficacité de la Conférence doivent être poursuivis. 

Nous croyons fermement que la rationalisation ne consiste pas du tout à 

limiter la portée au désarmement multilatéral. Bien au contraire, ayant renoncé 

aux déclarations emphatiques, à la polémique et aux résolutions vides de 88118, 

l'ONIl pourrait se concentrer sur ses principaux objectifs et entreprendre des 

actions pratiques. même celles qui , au départ, peuvent sembler modestes. Il est 

certain que lorsque nous préconisons ce que nous appelons des nouvelles 

propositions suffisamment raisonnables et que nous disons qu'elles devraient être 

plus axées sur des résultats , cela s'applique pleinement à notre propre délégation 

également. 

Lorsque des ajustements sont apportés au matériel, nous devons porter notre 

attention sur la qualité au logiciel également. Les programmes devraient viser des 

résultats pratiques et être intrinsèquement orientés vers la conclusion d'accords 

spécifiques. Il n'y a pas un seul domaine au désarmement dans lequel on ne puisse 

élaborer un programme global d'action adapté à un mécanisme multilatéral 

particulier. 

Javier Pétez de Cuéllar avait parfaitement raison lorsqu'il a dit dans son 

rapport sur les activités de l'Organisation que I 
WC -- B--L-1--- -D UVC~LLIYWD qui ont ÛümiüO iüs ~ÜnïaptionË ét ia plenifi2ation 

militaires depuis la fin de la seconde guerre mondiale n'ont plus cours, et 

elles ne sont plus applicables. Il importe maintenant de remplacer les 

stratégies conflictuelles au passé par des structures appropriées." LU!S& 

D.19) 



MS/4 A/C.1/45/PV.4 
- 8110 - 

y. Petrovskv (uRS~~ 

Dans les relations interétatiques modernes, il n'y a pas de place pour la rivalité 

de puissance ou le concept Be la guerre considérée comme la continuation de la 

politique. 

Si l'on renonce à la guerre en tant qu'instrument d'une olitique. il n'est 

que logique de passer à la mesure suivante et de s'entendre sur les paramètres 

d'une défense raisonnable B'un potentiel militaire suffisant. Cela peut être 

atteint par un large dialogue international visant à donne* aux doctrines 

militaires et, par conséquent, aux positions militaires de tous les Etats, un 

caractère exclusivement défensif. 

Ce dialogue fait maintenant partie de la vie courante &ans les relations entre 

ies pays du Pacte de Varsovie et ceux de 1'OTAN. Les structures d'affrontement au 

monde ancien ont progressivement cédé la place à un foyer paneuropéen de coopération 

er de sécurité. Un continent qui a été deux fois dans l'histoire l'arène de guerres 

mondiales attend maintenant la conclusion d'un accord sur une réduction radicale des 

forces classiques. La déclaration de non-agression qui doit être signée entre les 

pays du Pacte de Varsovie et ceux de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

(OTAN) reléguera à tout jamais &ins le passé l'affrontement militaire en Europe. 

Bien que le monde contemporain soit un ensemble interdépendant, sa sécurit6 ne 

peut être vraiment assurée qu'à la condition que le processus de démilitarisation 

s'étende au-delà du continoÿt européen et que des efforts mutuellement 

complémentaires soient déPloy& aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral. 

A cette fin, 11 nous faut utiliser au mieux les chances offertes par les 

approches régionales de façon à éliminer le risque de guerre dans les pays d'Asie, 

d'Afrique et d'Amérique Satine et de faire en sorte que les organisations 

régionales participent plus activement à ces efforts. C'est au niveau régional que 

les premiers sigses ae tendances hégémonistes sont plus faciles à détecter, et les 

efforts internationaux pour contrer ces ambitions dangereuses peuvent être 

mobilisés PU bon moment. 

L'ONU pourrait devenir un point central pour promouvoir la suffisance défensive 

à l'échelle mondiale et encourager les efforts régionaux à cette fin. L'année 

dernière, un &3iogue sur les doctrines àe défense a été entamé ici. Renâre ce 

dialogue plus intense et profond , c'est là WI impératif de l'histoire. A notre 

avis, la compréhension dans ce domaine pourrait être favorisée par une étude 

spéciale que pourrait mener 1'ONU sur les doctrines de défense. Nous demandons à 

chacun d'appuyer cette proposition, et nous prions le Secrétaire général 

d'entreprendre cette étude. 
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Du fait des circonstances, 1Wnion soviétique et les Etats-Unis eont les pays 

appelés à être en tête du mouvement de désarmement nucléaire. Cela ne signifie pas 

pour autant que le reste du monde puisse se voir refuser un rôle créateur dans le 

façonnement d'une nouvelle architecture de sécurité non nucléaire, d'autant plus 

qu'une certaine diversité de vues existe à ce sujet actuellement. 

L'Union soviétique est totalement convaincue que seule l'élimination totale 

des armes nucléaires pourra garantir une sécurité durable à notre civilisation. 

C'est pourquoi nous allons chercher davantage à mettre au point et à étendre le 

désarmement nucléaire, de façon à inclure, en particulier, les armes nucléaires 

tactiques en Europe et les armes nucléaires tactiques navales. Les pourparlers que 

nous avons proposés sur les armes nucléaires tactiques en Europe auraient lieu au 

départ entre l'Union soviétique et les Etats-Unis, et d'autres Pays pourraient 

ensuite se joindre à eux. Selon nous, le mandat de telles négociations devrait 

s'étendre aux missiles tactiques lancés à partir du sol , à l'artillerie nucléaire, 

aux aéronefs à vecteurs nucléaires et aux éléments nucléaires de tels systèmes. 

Noua connaissons bien ia logique de ceux de nos partenaires qui ont tendance à 

considérer que les armes nucléaires sont une garantie de. leur sécurité. Mais 

eux-mêmes ne nient pas que les armes nucléaires existent en quantités excessives et 

ils seraient pr6ts à en réduire le nombre. A cet égard, le concept d'une 

dissuasion nucléaire minimale devrait être examiné plus soiqnausement. Nous 

proposons de commencer par parler , soit aux Nations Unies soit à la Conférence du 

désarmement, de paramètres spécifiques en ce qui concerne la dissuasion nucléaire 

minimale. 

11 semble que nul ne s'attend sérieusement à ce que la communauté 

internationale puisse se débarrasser des armes nucléaires en une nuit. Le bon sens 

porte à croire que ce n'est que pas à pas que cela pourra se produire. La question 

se pose de savoir pourquoi les Nations Unies, cherchant comme elles le font à 

promouvoir les efforts pratiques, ne lancent pas un dialogue sur les étapes 

possibles du désarmement nucléaire. Cet échange de vues utile pourrait reposer, 

entre autres, sur les conclusions fondées contenues dans l'étude mise à jour sur 

les armes nucléaires, établie par le Groupe d'experts des Nationa Unies prdsidé par 

Mme Theorin. 

En même temps, on pourrait commencer à parler du façonnement d'une politique 

ot d'un système juridique de dissuasion transparente et vérifiable qui devrait en 

fin de compte remplacer le modèle de sécurit6 fondé sur une dissuasion réciproque 

par la crainte dt- arme6 nucléaires. 
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Une discussion de fond d'une interaiction Be la production de matières 

fissibles aux fins d’armement faciliterait le palsage final des déClaratiOnt3 aux 

efforts pratiques a-8 le aomaine nucléaire. L'Assemblée générale pourrait donner 

un élan aux progrès dans ce domaine en incluant aans l'une ae ses résolutions un 

appel à l'élaboration rapide aw3 accord international portant sur la cessation de 

la production de matières fissibles h aes fins militaires. 

L'Union soviétique, pour sa part, a aéjà arrêté la proauction d'uranium 

enrichi et a annoncé ses plans 8'6chelonnement de l'arrêt ae tous ses réacteurs 

produisant au plutonium militaire amici à l'an 2000. Nous attachons également une 

grande importance à la question aes matières nucléaires qui aevienaront disponibles 

à la suite ae l'application aes accords ae désarmement nucléaire. Nous comprenons 

la préoccupation de l'opinion publique qui redoute que le fait ae garder ae telles 

matières ne laisse ouverte la possibilit6 de les recycler pour en faire des armes. 

Afin d'empêcher l'utilisation de ces matières à f3es fins d’armement. il serait 

important de développer une étuae technique aes possibilités d'utilisation 

pacifique ae ces matières et ae développer un mécanisme ae vérification approprié. 

Selon nous, il est également temps ae aemanaer à l'Agence internationale de 

l'énergie atomique ae procéder à une analyse d'experts ae toutes ces questions. 

Les efforts globaux pour préserver et renforcer le régime ae non-prolifération 

nucléaire bénéficient manifestement d'un rang élevé ae priorité. Ce n'est que 

grâce aux efforts communs et à l'engagement vigoureux de tous les Etats que l'on 

peut empêcher la soude propagation d'une métastase nucléaire. 

L'Union sovi&ique appuiera fermement le Traité de non-prolifération qui sevra 

rester en vigueur tant que le mode ne sera pas à l'abri aes armes nucléaires et de 

la violence. Un tel traité ne pourra Qtre rendu caauc que par un traité 

international complet sur la prdvention a.une renaissance aeu armes nucléaire8 

après qu'elles aient été complètement éliminées ae la face ae la Terre. 

Nous n'avons pas tendance à surdramatiser le fait que la quatrième Conférence 

aes parties chargées ae l'examen au Trait6 sur la non-prolifération aes armes 

nucléaires se soit terminée sans avoir adopté un document final. Le bilan 

essentiel ae la Conférence, à nos yeux, est que le6 parties au Traité sur la 

noi-prolifération aes armes nucléaires ne mettent pas en Boute la nécessité de le 

préserver. 
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Pour notre part, nous estimons que, quelles qu'elles soient, toutes les 

tentatives %e chantage ou d'intimi%ation %e la communauté moa%iale %ans le domaine 

%e la non-prolifération nucléaire sont ina&nissibles. Rotre attitude est tout 

aussi ferme quant à la menace de prolifération des roquettes et des missiles, et 

nous sommes en faveur %'uns approche globale %es questions Ue non-prolifération. 

En outre, nous sommes persuadés que la communauté internationale doit suivre de 

près les pays qui exercent %es efforts déterminés pour augmenter la capacité 

offensive de leurs forces armées. 

Un élément Lmportant dans la non-Prolifération et l'élimination des armes 

nucléaires est l'inter%iction des essais nucléaires. L'humanité ne se %ébarrassera 

jamais du “8yndrome nucléaire” sans une telle inter%iction. A cet égar%, je 

vou%rais dire clairement, une fois encore, que l'union soviétique a toujours été et. 

reste le champion fervent %*Une interdiction rapide %es essais. L'an dernier, 

l'Union soviétique a révisé son programme %'essais nucléaires, réduisant le nombre 

et la puissance des explosions, et elle n'a fait aucun essai depuis octobre 1909. 

Dans son appel aux parlements et aux peuples du monde, le Soviet suprême de l'URSS 

a souligné que l'Union soviétique était %isposée à prolonger, pour toujours et à 

jamais, son moratoire de 12 mois sur les essais nucléaires soviétiques. Pour cela, 

il suffirait que le Gouvernement des Etats-Unis. soit unilatéralement soit par 

accord mutuel, mette fin à ses propres programmes %'essais nucléaires. 

Moscou et Washington ont ratifié les accords sur le seuil de 1974 et 1976. On 

a établi %anS ces %ocuments Bes procé%urss de contrôle sismique et %es inspections 

sur place qui pourraient bien etre utilisées Bans un futur mécanisme %e 

vérification B'interaiction totale %ee essais nucléaires. Le %égel a %onc commencé 

et nous lançons un appel aux Etats-Unis pour qu'ils conviennent sans %élai de 

nouvelles limitations en ce qui concerne la pufssance et le nombre %es essais, ce 

qui serait un pas %ans la voie de leur cessation complète. 
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Une fermeture complète des sites d'essais nucl8aires peut être facilitée par 

une combinaison a'efforts bilatéraux et multilatéraux. Dans ce domaine. aes 

actions parallèles sont non seulement souhaitables mais indispensables. C'est 

pourquoi l'union soviétique attend beaucoup aes travaux au Comité spécial sur 

l'interdiction aes essais nucléaires constitué aans le caare de la Conférence au 

désarmement. L'Assemblée générale pourrait lancer un appel à l'intensification aes 

travaux au Comité spécial. 

L'Union soviétique souhaite tout le succès possible à la Conférence 

extraordinaire de8 Etats parties au Traité de Moscou de 1963, qui traitera de la 

question 6e l'extension de la portée du Traité aux essais souterrains. Il est 

essentiel que cotte rencontre ait lieu ai3n8 un climat sérieux et exempt 

d'affrontement et que, dès le ahpart. elle vise autant que possible la formulation 

commune ae masures concrètes mutuellement acceptables. Quant à nous, nous ferons 

le msximum d'effort8 dans ce but et comptons bien que les autres Etats agiront de 

même. 

La survie ou la fisstruction ae l'humanité, qui est au coeur de la question des 

essais nucléaires, ne peut être laissée entre les mains aes aiploinates, aes experts 

militaires ou aes politiciens. Les gens et leurs raprésentants élus doivent avoir 

le dernier mot. Un référendum parlementaire mondial sur les essais nucléaires 

flonnerai: une réponse claire à cette question, que nous n'avons pas encore été en 

mesure de régler à la table ae négociations. Nous prions instamment l'Assemblée 

générale d'appuyer la proposition a*un référanaum parlementaire et ae aemanaer au 

Secrétaire général d'agir en tant que pivot à ce sujet. De plus, nous pourrions 

fixer le ler décembre 199r) comme date d’échéance à la diffusion d'informations sur 

le référendum, et une séance plénière extraordinaire de l'Assemblée générale 

pourrait être consacrée à l’étuae ae ces informations. 

Des efforts globaux s'imposent également aujourd'hui pour couronner ae 

nombreuses années ae travail sur une convention rslative à l'interdiction et 

l'élimination aes armes chimiques. Nous sommes certains que les Nations Unies 

peuvent apporter une importante contribution à l'universalité de la future 

convention. Plus spécifiquement, l'Assemblée générale pourrait demander aux Etats 
-.-- - Xembres ûe A~UNU ue faire part de leur intention cïe cïevenir parties initiales a la 

convention et de déclarer s'ils possèdent ou non aes armes chimiques. Un vote sur 

une telle r&olution révélerait l'identité ae ceux qui entravent réellement 
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l'élimination des armes chimiques. Il serait utile de tenir uae séance 

extraordinaire Ue la Première Commission pour informer les Etats qui ne participent 

pas aux négociations des progrès des travaux du Comité spécial des armes chimiques 

et pour leur donner l'occasion d'exprimer leurs vues sur les questions débattues. 

Que peut-on faire de plus pour accélérer le processus de négociations à 

Genève? Nous appuyons la proposition sur la tenue, au cciurs du premier semestre 

Be 1991, d'une réunion de la Conférence du désarmement au niveau des ministres des 

affaires étrangères afin de surmonter les derniers obstacles à la fiaalisatioa de 

la convention sur les armes chimiques. 

Alors que les travaux en vue d'éliminer la menace chimique n'ont pas encore 

été achevés, les armes bactériologiques sont déjà bannies par la Convention 

de 1972, et nous devrions songer au renforcement de son régime. Cela serait 

facilité par la tenue, l'année prochaine, d'une troisième Conférence d'examen. 

L'Union soviétique croit que les principaux moyens d’eméliorer l'efficacité de la 

Convention pourraient comprendre t l*élaboratioa d'un mécanisme spécial de 

vérification, l'adhésion universelle à la Convention, l'instauration de la 

confiance et une plus grande ouverture , et une réponse aux préoccupations actuelles 

relatives aux activités régies par la Convention. 

La guerre déclenchée par l'Iraq et les menaces proférées par Bagaad de 

recourir aux armes les plus modernes et les plus destructrices obligent la 

communauté internationale à réfléchir sérieusement aux questions de transferts 

d’armes classiques. Comme l'expérience nous l'a enseigné, le commerce non contrôlé 

des armes donne vie aux fauteurs be guerre et fait de l'aventure militaire une 

option tentante. Il doit être compris que la stabilité dsas un monde 

poataffroatemeat est impossible à maintenir sans limitation et réduction de la 

vente et du transfert d’armes. Notre position sur cet aspect de la promotion d'un 

véritable désarmement & l'échelle globale a été récemment exprimée dans une lettre 

du Ministre des affaires étrangères de l'URSS, adressée au Secrétaire général. 

Réaffirmant sa volonté d'aboutir à un accord sur des restrictions quantitatives et 

qualitatives des ventes et bes transferts d’armes, l'Union soviétique propose la 

création d'un registre des données approprié de I'ONU en tant que première étape 
e¶mg cette I¶gre&gz~, C l̂̂  dm^~trer ît pluo &hire~~t & nntPn'iel]eg miles en c---- 
oeuvre du principe de défense suffisante et ouvrirait la voie à cies réductions 

s'agissant du mouvement international excessif d'armes en tant que priorité absolue. 
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La Conférence Bu désarmement ne peut ignorer les efforts accomplis pour 

résoudre ce problème. Nous croyons que ce forum de négociations doit traiter de 

toute urgence la question au commerce aes armes et soumettre ses recommaudations à 

l'Assemblée générale lors de sa prochaine session. 

Une action vigoureuse doit aussi être entreprise pour limiter l'usage des 

réalisations scientifiques et techniques à aes fins militaires. Des retards en ce 

aomaine pourraient rendre inefficaces les accords sur la limitation aes armements, 

étant donné les nouvelles découvertes en matière ae technologie aes armes. La 

réduction aes armements doit aller de pair avec les contraintes imposées à 

l'élaboration de systèmes d’armements de pointe. Plus tôt cet impératif sera 

traduit en mesures concrètes, plus nous serons certains que le processus ae 

démilitarisation ne sera jamais inversé. 

Des mesures pour freiner la course qualitative aux armements pourraient 

commencer par des efforts tentés pour augmenter la prévisibilité du développement 

de la technologie militaire. A cette fin, il pourrait être utile de songer à 

instituer un échange d'informations relativement à la recherche actuelle et prévue 

sur le8 armes. Parallèlement, il est nécessaire ae procéaer à une étuae 

spécialisée en profondeur sur les aspects juridiques internationaux du problème, 

qui viserait à établir une distinction claire entre une modernisation légitime et 

une course qualitative aux armements. Nous proposons que les Nations Unies 

discutent des possibilités ae créer un mécanisme international pour empêcher la 

prolifération aes systèmes et techniques a*armements ae pointe. 

Des efforts collectifs simultanés s'imposent pour garantir que la science et 

la technologie modernes servent au renforcement de la sécurité ini..~ationale 

plutôt qu'à son affaiblissement , et à la promotion du développement global au moyen 

d'une coopération générale mutuellement enrichissante. Nous nous réjouissons ae 

voir que le lien entre la sécurité internationale et les progrèe ae la science et 

de la technologie fait maintenant l'objet des activités de 1'ONU. D'importantes 

aiseussions à ce sujet ont. eu lieu en avril dernier à Sendai, au Japon, au 

Séminaire international des Nations Unies sur la science et la technologie. Elles 

ont mis en évidence les importantes possibilités que recèle la mise en oeuvre des 
nls*a raIwmt.an cmhni~*J~o pm%~ s&ln~,Aro nll.Piallrm nrnhlhmnsi nmnnlauma & AoPnrmamn~c 
C-L- -------- -------- c - -- - - - - - E - - - - -. - - -----c----- -----...-...--- 

liés, entre autres, à la vérification et à la conversion. Nous espérons que ces 

importantes aiscussions, commencées à Senâai, se poursuivront, particulièrement à 

la présente session ae l'Assemblée générale. 
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Le désarmement ne peut devenir vraiment total que s'il englobe également les 

armements navals. Nous sommes fermement convaincus que les principes de SUffiSatxe 

raisonnable et le renforcement de la stabilité, l'élimination des moyens 

nécessaires à une attaque surprise et à une action offensive, la vérification 

effective et la transparence mutuelle, dont l'efficacité a déjà été prouvée en 

Europe, devraient également s'appliquer aux questions navales. L'Union soviétique 

réitère sa proposition de convocation d'une réunion multilatérale sous les auspices 

des Nations Unies, à laquelle participeraient les experts militaires des grandes 

puissances navales et d'autres Etats intéressés, qui s'attacherait essentiellement 

à la définition de mesures de confiance dans le domaine naval. Le même sujet 

pourrait, selon nous, être au centre du débat consacré aux questions navales au 

sein de la Commission du désarmement. 

Nous appuyons la proposition du Groupe des pays nordiques visant à mettre au 

point des normes de sûreté internationale pour les installations nucléaires à bord 

des bâtiments navals. 

Rn adoptant, l'an dernier, une résolution sur la conversion des ressources 

militaires, l'Assemblée générale des Nations Unies a amorcé un dialogue sur une 

question qui se verra certainement accorder une attention prioritaire dans le cadre 

de la diplomatie internationale dans les prochaines années. Un échange très 

approfondi et très fructueux à propos des travaux préliminaires de la tâche de 

conversion des industries de défense en industries à des fins civiles a eu lieu au 

cours d'une conférence des Nations Unies à Moscou. Les débats ont montré, une fois 

de plus, qu'il fallait tirer pleinement parti du potentiel des Nations Unies en 

comparant les scénarios de conversion et en établissant en commun des modàles de 

conversion optimisée. Nous appuyons la proposition présentée hier par Mme Theorin, 

représentante de la Suède, suggérant que les Nations Unies entreprennent une étude 

sur les voies et moyens ds convertSr le5 industries de défense en industries de 

production & ologiquement propre. 

Une étude complète 5ur la cor.version pourrait être préparée et une décision 

prise en vue d'inclure ce problème, ou certains de ses aspects, dans l'ordre du 

jour de la Commission du désarmement. Bans un premier temps, les effets sociaux et 

dconomigues du désarmement pourraient être explorés+ .Y@ arnClt+ & l̂  C'rC^ngt*Ce a----- 
pour féiiciter les fonctionnaires oe l'Institut des Nations Unies pour la recherche 

sur le désarmement (UNIDIR), ainsi que ceus qui l'appuient et les spécialistes qui 

participent à ses travaux, à l'occasion du dixième anniversaire de cette 
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institution. Je voudrais également informer la Commission que, pour marquer 

l’événement, une conférence internationale sur l'évolution des activité8 Bes 

Nation8 Unies dans le domaine du désarmement se tiendra à Moscou, au bdbut du mois 

de décembre. Nous invitons tous les pays à y  partkiper. 

La prévisibilit6 et 1s transparence dans lea activit68 militaires apparaissent 

connue un nouveau facteur important de stabilité et de sécurité militaire 

généralisée au cours ae la trensition future vers un dquilibre des armement8 à des 

niveaux plus bas. En l'absence d'informations sur le8 capacjités militaires et de 

transparence dans le domaine militaire , il serait difficile O\s régler les problèmes 

pratique8 du désarmement et de consolider les nouvelles relations qui 

remplaceraient le système de dissuasion fondée sur la force. 

L'Union soviét%gue s'est résolument engagée dans la voie d'une glasnost plus 

accentuée dans les affaire8 militaires. De8 données sur les effectifs et les 

principaux types d'armements de8 forces armées soviétiques ont été rendue8 

publiques et remises à l'Organisation des Nation8 Unies et ailleurs. Les chiffres 

relatif8 aua dépenses militaire8 soviétiques ont é4 prdsentés à la présente 

session de l'Àssembl8e génkale conformément au syst&me international 

d*établissement de rapport8 normalisé8 des Nations Uniee. Nous- espérons que le 

Secrétariat mettra ces données que nous lui avons transnrises vendredi à la 

disposition des membres de la Cmiasion dans un proebe avenir. 

Afin que la transparence dan8 le domaine militaire bevienne une norme 

universelle de la vie internationale, nous proposons que les mesures prises pour 

favoriser l’ouverture, sous les auspice8 de l*Organisation des Nations Unies, 

prévoient la transmission volontaire à l'Organisation des données nationale8 

annuelles sur les effectifs des armées, globalement et par armée, à savoir armde de 

terre, armée de mer et ainsi de suite; 8ur les principaux types d'armements 

- chars, véhicules blindés, artillerie, avions et hélicoptère8 de combat, grand8 

navires de surface, y  compris les véhicules amphibies et les sous-matinsr sur les 

effectifs des troupe8 stationnée8 en dehors des territoires nationeux# et, 

s'agissant des Etat8 nucléaire8 , sur leurs lanceurs de missile8 balistiques 

intercontinentaux et leurs missiles basde en mer, leurs bombardiers lourde, ainsi 

que sur leur8 missiies oucîéaires taatfqüôo Boa&9 & terra. Ces m+sures devraient 

également inclure la communication volontaire par les Etats à l'Organisation des 

Nations Unies, conformriment au système international d'établissement de rapports 

normalisés des Nations Unies, de données annuelles sur les dépenses militaires, et 
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des moyens accrus de prévoir l'évolution des forces armées des Etats Membres de 

1'ONU. grâce à la transparence de leurs budgets militaires. 

Alors que nous concentrons toute notre énergie et notre volonté sur les tâches 

pratiques de l'heure, n'en n'oublions pas pour autant celles de demain. Rn son 

temps, le grand Léonard de Vinci disait que quel que puisse être l'avenir, il 

naissait aujourd'hui. Un désarmement mondialisé, accompagné d'une transparence 

généralisée, peut permettre à la communauté mondiale de recevoir, en temps utile, 

des avertissements sur des menaces potentielles à la sécurité et à la stabilité et, 

ce qui est plus important, de les neutraliser. 

L'atmosphère de sérieuu qui règne à la présente session et le fait que notre 

organisation s'attache à obtenir des résultats nous donnent de bonnes raisons 

d'espérer que, dans un proche avenir, la Première Commission ne s'emploiera pas 

uniquement à améliorer un nouveau modèle de sécurité moM2.ale, mais formulera 

également des stratégies préventives pour la survie de l'humanité et le 

renforcement de la paix. Aujourd'hui, tous les Etats sont invités à faire preuve 

de réalisme, de courage politique et de détermination. 

M. (Pays-Bas) (interprétation de l'anglais) : C'est pour moi 

un grand plaisir que de vous féliciter pour votre élection à la présidence de la 

Première Commission de l'Assemblée générale. Sous votre présidence dynamique, 

l'issue heureuse de la session se présente sous un jour prometteur. Pour la 

délégation des Pays-Bas, un .,rtain élément de bon voisinage se présente également, 

puisque nous avons le privilège, chaque année, d'être assis à côté de la délégation 

du Royaume du Népal. Les bons voeux et les félicitations de ma délégation 

s'adressent également aux autres membres de la Commission. 

Je saisis également cette occasion pour féliciter cordialement, au nom de ma 

délégation, le chef de la délégation soviétique, le Vice-Ministre Petrovsky, dont 

je viens d'écouter la déclaration avec beaucoup d'intérêt, pour le prix Nobel de la 

paix qui vient d'être décerné à M. Mikhail Gorbatchev, Président de l'Union 

soviétique. 

Dans son intervention au nom des 12 Etats membres de la Communautd européenne, 

le représentant de l'Italie a présenté avec dloquence nos vues sur l'ordre du jour 
1_ .- --a- _L 1_ .- -i-..-*Lz s- __L.._ ---i- UC) AO yor.r WL "CT &Q PcTciu‘accI UCI ~CICLCI muuaCI. -'--.. ---------* A- L CIDL, yvuryuur J' ïüe cûûtsntora: dâ 

ne mettre en lumibre que certains aepects, qui, dans la situation internationale 

actuelle, présentent une importance particulière pour mon gouvernement. 
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La Première Commi8sioo s'est réuuie cette année dans le contexte d'un grand 

nombre doévénements interaationaur d'une portée sans précédent et qui parfois nous 

dépassent. Le Secrétaire général, dans son rapport sur l'activité de 

l'Organisation, a employé les paroles très justes qui suivent : 

"nous observons, sur la scène politique, l'avènement d'une ère nouvelle en 

Europe, des lueurs d'espoir dans certaines régions , mais une plongée dans les 

tdnèbrea dans d'autre8 régions en proie è des inimitiés tenaces ou è de 

nouvelles vagues de haine." @/45/1. D. 9) 

Si nous devons saisir et comprendre pleinement la portée de ces nouveau8 

événements, et j'estime que nous devrions le faire, nos travarrn è la Première 

Commission ne devraient pas se limiter au8 affaires courantes, comme c'est l'usage 

à ce moment de l'année. Au contraire, noua devrions clairement e88miner notre 

travail et répartir nos efforts de telle sorte que nos projets de résolution 

reflètent adéquatement un nouveau sens partagé des priorl..t;éa i88uealde tendances 

contradictoires, tels que la fin de la guerre froide en Europe et au-delà, d'une 

part, et les dangers mortels que nous affrontons tous dans le Golfe d'autre part. 

En puisant dans l’expérience et la sagesse accumulées de cet organe, je pense 

que nous serons capables de traduire les conséquences nombreuses et de grande 

portée de la nouvelle situation internationale , en un certain nombre de thèmes 

directeurs, dont l'urgence noua apparaît clairement. Je vewz parler ici de 

l*angoiaae profonde et très répandue que provoquent les dangers d'une prolifération 

continue des armes nucléaires, chimiques et biologiques. Mon paya est profondément 

eng<lgé à lutter vigoureusement contre ces dangers inaiaieuzr. 

Il est bien évident que les ndgociationa de Genève relatives à une 

interdiction complète, mooaiale et effectivement vérifiable sur la mise au point, 

la production, le stockage et l'emploi d'armes chimiques devraient se conclure sans 

tarder, o'eat&aire pendent la session de 1991 de la Conférence du désarmement. 

Avec tout le respect qui lui est dû, la communauté internationale dans son ensemble 

ne peut plus se permettre de renvoyer à plus tard la réalisation de cet objectif. 

Le terme "urgence" ne doit plus être une parole creuse et les dates limites ne 

doivent plus être évitées. Il est grand temps d'éliminer les derniers obstacles. 

Les Pays-Bas feront tous les effort8 possibles à cette lin. ta ptésenco s^oa'El Ap 

l*Asaemblée générale devrait noua aider dans no8 efforts communs en acceptant une 
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résolution par consensus sur cette question. Une réunion au niveau ministériel, si 

elle est bien organisée et reçoit un mandat convenable, pourrait être très utile 

pour nous pousser dans la bonne direction. Quoi qu'il en soit, il convient de 

conclure une convention en 1992 au plus tard. 

Les institutions à créer dans le cadre de la convention devront être préparées 

pour l'année 1991. Vous saves tous que les Pays-Bas se félicitent chaleureusement 

d'accueillir sur leur sol l'Organisation du Traité des armes chimiques. En outre, 

les Pays-Bas estiment qu'il est essentiel, en attendant l'entrée en vigueur d'une 

convention sur les armes chimiques, de renforcer l'autorité du Secrétaire général 

des Bations Unies relative à l'enquête sur l'utilisation alléguée des armes 

chimiques. Je voudrais signaler à l'attention de la Comxission lu rapport 

d'experts qualifiés portant sur la question, qui a été présenté au Secrétaire 

général en août 1969. Quant à nous, nous avons proposé à plusieurs reprises, en 

cas d'utilisation alléguée d'armes chimiques, que les Btats acceptent à l'avance 

d'admettre dans leur terr%toire les experts envoyés par le Secrétaire général. 

Les armes biologique8 méritent aussi toute notre attention. Examinons 

l'avenir de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication 

et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 

destruction. Il apparaît clairement. comme l'a montré la pratique du passé, que 

cette convention devrait être renforcée. En tant que première mesure, uous 

devrions insister pour qu'il y ait une adhésion universelle des Etats à la 

Convention en tant que parties à par t entière, non seulement parce qu'il s'agit 

d'un objectif important en soi , mais aussi comme moyen de renforcer la norme morale 

qui proscrit l'utilisation et la possession des armes biologiques. En tant que 

deuxième mesure, nous devrions commencer réellement la mise en oeuvre totale et à 

l'échelle mondiale, des mesures existantes propres à accroître la confiance qui ont 

déjà été acceptées par la deuxiàme Conférence d'examen des parties à la Convention 

sur l'interdiction des armes bactériologiques (biologiques) en 1966. Je me rends 

compte que ces mesures laissent beaucoup à désirer. C'est pourquoi nous devrions 

songer à des façons de les améliorer pour qu'elles puissent mieux répondre à leur 

objectif. qui consista 4 6taKir *un climat dc coïîf%ice dopa le respect. Enfin, et 

en vue de la prochaine Conférence d'examen qui sera la troisiàme et sura lieu 

en 1991, nous pensons qu'il est nécessaire de commencer au moins à examiner 

activement les divers problèmes et les diverses possibilités concernant un régime 

de vérification pour la Convent.ion des armes biologiques. 
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Le thème suivant concerne la non-prolifération nucléaire. Le Traité de 

non-prolifération, depuis 20 ans déjà , s'est révélé être un instrument essentiel 

dans la lutte contre la dissémination des armes nucléaires. 31 est donc d'autant 

plus regrettable que malgré les très grands efforts déployés par de nombreuses 

parties, il ait été impossible de conclure la quatrième Conférence d'examen des 

partiee au Traité de non-prolifération en adoptant un document final par 

consensus. Toutefois, ce revers ne devrait pas noua faire oublier le fait que 

beaucoup a été accompli avant et pendant la Conférence d'examen. Nous avons établi 

un certain terrain d'entente que nous ne devrions pas perdre. En envisageant 

l'avenir, nous voudrions empêcher que le Traité de non-prolifération soit soumis Èt 

un aspect particulier du processus de désarmement nucléaire et nous devrions au 

contraire concentrer nos efforts communs pour qu'il soit renforcé et couronné de 

succès, dans l'intérêt de notre sécurité à tous. 

La question nucléaire comporte de très nombreuses facettes. Le désarmement 

nucléaire et les essais nucléaires sont naturellement liés à la non-prolifération 

nucléaire. Pourtant, leur rapport n'est pas statique. Mon gouvernement continue à 

croire qu'une interdiction Comp?;te des essais nucléaires est toujours valable en 

tant qu'objectif fondamental. Pourtant, ce n'est pas toujours une question qu'il 

faut aborder de façon isolée car elle fait partie du processus général de 

désarmement nucldaire. 

Nous sommes conscients du fait que de nombreux Etats accordent la plus haute 

priorité à la réalisation d'une interdiction totale des essais d'armes nucléaires 

et noua respectons leurs convictions à cet égard. Nous sommes encouragés de voir 

que le niveau actuel des essais d'armes nucléaires cette année est déjà beaucoup 

plus faible que par le passé. Nous estimons aussi qu'il est possible de réduire 

encore les essais nucléaires, tant en nombre qu'en puissance, pour atteindre un 

niveau minimal, ainsi que l'a demandé mon ministre dans son intervention à la 

Conférence du désarmement le 6 février dernier. Cette tendance pourrait bien être 

confirmée. Les conditions nécessaires pour des réductions radicales des arsenaux 

nucléaires des Etats-Unis et de l'Union soviétique semblent favorables, avec, en 

vue, un accord sous l'égide de STABT ainsi que la perspective de START II et de 

pourparlers sur les forces nucléaires. Ceci affectera sans aucun doute notre 

approche envers les essais nucléaires. Il devrait être possible, tant du point de 

vue technique que du point de vue politique. de réduire les essais nucléaires au 

minimum. Nous espérons que les Etats-Unis et l'Union soviétique agiront en se 

fondant sur ce principe. 



mag/9 AK..1/45/PV.4 
- 31 - 

&L Wauenmakers (Pava-Bas1 

Nous sommes heureux de la décision adoptée récemment par le Sénat des 

Etats-Unies et le Soviet suprême Be ratifier le Traité sur la limitation des essais 

souter.rains d'armes nucléaires et le Traité sur les explosions nucléaires 

souterraines à des fins pacifiques. Nous espérons que les négociations entre les 

Etats-Unis et l'Union soviétique sur de nouvelles limitations intermédiaires des 

essais nucléaires reprendront bientôt, conformément à l'engagement qu'ils ont pris 

en septembre 1901. 

Ces événements créent un climat propice à la Conférence du désarmement qui, 

en 1991, pourrait reprendre ses travaux au titre du point 1 de l’ordre du jow, 

"Interdiction des essais nucléaires". Des progrès pourraient être réalisés sur 

diverses questions de fond relatives à la vérification, à l'application, ainsi qu'à 

la structure et la portée d'une future interdiction des essais nucléaires. Un 

nouveau comité spécial pourrait examiner les divers aspects a*un système de 

vérification complet pour un traité d'iderdiction des essais, qui comporte divers 

moyens complémentaires de surveillance , à savoir séismologique, écologique, 

aérienne; et ce en concomitsnce avec des mesures de coopération et, lorsque cela 

est approprié, des inspections sur place. Les délibérations du Comité spécial 

pourraient finalement ouvrir la voie aux négociations sur uue interdiction aes 

essais nuclésiree. Pourtant, nous ne croyons pas que la Conférence d'amedement au 

Ttaité de 1963 a'interdiction partielle aes essais. prévue en janvier 1991, 

pourrait accélérer l'interdiction complète des essais nucléaires. Cette 

interdiction exigerait un travail ae fond préalable consiaérable, notamment pour 

mettre en place les mécanismes ae vérification nécessaires. Cela ait, la 

Conférence d'smenaement devrait offrir une bonne occasion de procéder, àaus un 

esprit ouvert et constructif, à un échange d'idées sur la question. Les Pays-Bas 

apporteront bien sûr leur contribution. 

Un su;;, qui nous préoccupe particulièrement est celui de la prolifération 

actuelle aes missiles et de la technologie aes missiles, qui ne peut qu'aggraver 

l'instabilité régionale. Avec leurs partenaires du Benelux, les Pays-Bas se sont 

rdcemment joints au Régime de contrôle de la technologie des missiles. Nous 

espérons que d’autres pays feront ae même ou se montreront prFta A’-s~o ck.re fapü 

à faire preuve de modération aan leurs exportations ae techniques précises. 
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De façon plus générale, il faut d’urgeace réexaminer notre politique 

d’exportation et Be traasfert d’armes. Si compliqué que cela puisse Btre, aous 

devons trouver le moyen d’élargir et d’approfondir la coopération internationale ea 

vue d’harmoniser le8 politiques nationales à cet égard. Ce n’est qu’en convenant 

de aouveaux arrangements internationaux d’une portée considérable que aous pourrons 

remédier à la situation iasatisfaisente que crée l’existence de t8at de règlements 

aatioaaux contradictoires sur le8 exportations. Nous ae pourrons résoudre ce 

problème du jour au lendemain, mais il faut au moins comueacer le processuse 

Compte teuu de soa caractère universel, l’Organisation de8 Nations Unies semble 

bien placée pour assurer ua rôle de coordination. Dans ce contexte, nous nous 

félicitons des suggestions opportunes que beaucoup d’autres représeat8ats Oat 

faites, en particulier en ce qui coacerne l*enregistremeat obligatoire des 

exportations d’armes auprès des Nations Unies. Le Secrétaire général adjoint aux 

affaire8 de h?+armemeat, M. Akashi, a évoqué cette proposition dans la déclaration 

eacour8geePte qu’il a faite hier. Noua attendons avec intérêt de recevoir le 

rapport des experts gouveraemeataux portant sur la transparence dans les transferts 

d’armes classiques, gui 8era présenté 1*8naée procheiae à l’Assemblée générale. 

Le dernier thème que je souhaite aborder cet celui du désarmement classique 

1 égioaal . La question est inscrite è notre ordre du jour depuis de nombreuses 

saaées, mais aujourd’hui elle se trouve au premier plan de aos délibérations. 

L’expérience européenne mvatre qu’au moment où la meaece des armes nucléaires 

diminue. le8 aangers inhérents à une guerre classique de grande envergure méritent 

toute notre attention de leur propre droit. L’accord sur les forces classiques le 

plu8 radical qui ait j8mais été négocié sur le continent européen est aujoura’hui 

sur le point d’être conclu. Nous croyons que l’importance de cet accord va au-delh 

du coatexte géopclitique dans lequel se sont tenue8 les négociations. Tout ea 

reconnaisseat la nécessité de trouver de8 eolutions adaptées à chaque région ou 

sévissent ae8 conflits politique8 et militaires, les pays pourrnieat envisager que 

les résultats de fond, qui aeroat peut-être obteaus b Vienne, servent de base à la 

recherche de la paix et la sécurité dans d’autre8 régions du monde. 

Comme le Secrétaire géaéral adjoint aux affaire8 de ddearmemeat l’a dit t 

“Il faut accéldrer le8 efforts en vue d’atteindre d’autres accords ea tirant 

parti de la situation 8men6e par les événements positifs et spectaculaire8 

intervenus en Europe.” (A/C.I/45/PV.3. 0. 54 et 55) 
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Quant au rôle que pourraient jouer les Nations Unies à cet égard, n3us 8011111\es 

encouragés par les initiatives très utiles prises par le Département aux affaires 

de aésarmement. Bien sûr, il nous incombe, en tant que représentants des Etats 

Membres, ae suivre ces initiatives et ae saisir comme il convient les occasions qui 

nous sont offertes. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Je sonne maintenant la 

parole au Directeur de l'Agence américaine du contrôle des armements et de 

désarment, M. Robert Lehman. 

Mm (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation ae l'anglais) : 

Monsieur le Président, je tiens a'abora à vous féliciter ae votre élection à la 

présidence ae la Première Commission. Votre équité et votre efficacité vous seront 

utiles pour diriger les aiscussions de.Sa Première Commission. Nous vous 

souhaitons plein succès et, au nom ae la délégation aes Etats-Unis, vous promettons 

notre appui. 

Il y a un an, j'ai fait remarquer en cette enceinte que t 

"Pour la première fois a0puis aes générations, les perspectives d'une paix 

authentique b l'échelle mondiale semblent prometteuses." (A/C.1/44/PV.5, 

-1 
Nous ne pouvions savoir alors avec quelle rapidité les changements politiques se 

produiraient ni quelle en serait l'étendue aans une région au monde où il était 

difficile d'imaginer la rapiaité avec laquelle ae si nombreuses personnes 

trouveraient la lumière ae la liberté ni avec quelle rapiaité, dans d'autres 

régions, cette lumi&re serait éteinte de fagon barbare. 

Malgré la tragédie ae la récente agression non provoquée par un Etat souverain 

contre un autre, nous espérons que tous que les changements politiques 

spectaculaires survenus cet3 18 Gerniers mois seront le fondement aw monae plus 

pacifique et plus prospère. La crise du Golfe a montré clairement que les 

changements positifs ne sont ni planifiés ni automatiques. Faire ae notre monde un 

monde plus sûr aépend aes efforts conununs que nous ferons pour réaliser les 

objectifs de la Charte des Nations Unies. C'est là le aéfi commun qui se pose à 

nous; c'est aussi notre responsabilité commune. 
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Aujourd'hui, voici mon message : les pays peuvent avoir des intérêts 

différentsr ils ont certainement des opinions différentes sur de nombreuses 

questions. Les gouvernements et les peuples de tous les pays partagent cependant 

la responsabilité d'édifier un avenir meilleur et plus sûr. Et dans les importants 

travaux de cette commission, nous devons tous partager la responsabilité de veiller 

à ce que les progr&s se poursuivent dans les domaines &e la limitation des 

armements et du désarmement, dans un monde dont la marque devrait être la 

coopération plutôt que le conflit. 

Pour s'acquitter de cette responsabilité , un plus grand nombre de pays doivent 

agir. Dans le domaine de la limitation des armements comme dans d’autres, les 

impératifs de notre monde de changements rapides exigent que l'on s'adapte. Chacun 

de nous doit contribuer à façonner une approche novatrice et plus vaste de la 

limitation des armements après la guerre froide. La limitation des armements, 

après tout, n'est pas la responsabilité ni le souci exclusifs des Etats-Unis et de 

l'Union soviétique, dee membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

(OTAtU ou du Pacte de Varsovie. L'Burope non plus, où de grands progrès ont été 

réalisés, ne peut pas être la seule rLgion où l'on procàae à la limitation des 

armements. Nous devons tous accepter la responsabilité de fairS en sorte que la 

limitation des armements soit un facteur essentiel de l’accroisseznent de la 

sécurité. du renforcement de la stabilité et de la transformation des relations, 

qui doivent passer ae l'affrontement à la coopération dans toutes les régions au 

monde. 

Les pays représentés ici doivent s'élever au-dessus U8 1, -4émique selon 

laquelle la limitation des armem8ats 08 devrait s'appliquer qu'aux armements de 

certaines autres régions ou de certains autres pays, mais pas aux leurs. Nous 

devons dépasser ce stade où on caresse l'illusion que, tant que les objectifs 

distants d8 désarmement global n'auront pas 6th rdalis&S, nouS n'avons pas besoin 

de faire quoi que ce soit dans nos régions immédiates. 

Les Etats-Unis sont convaincus que la prise de mesures pratiques ae limitation 

des armements doit constituer un aspect eSSenti d8S dispositions de sécurit6 qui 
--a..--? .-a..& ôe font ~t.~Yc.CL~YIOY~ j;-ur, -..--a L&a.. -a mm--- r..*-l9?-....- A--- %a --..A- OYO-c Y*%.- PIY rrruyv %U YLI-wY.0 w-0 -01 .I,"UYm. Dônô le 

monde des aIIné8s 90, les plus grands dangers qui nous menacent Sont toujours 

l'instabilité régionale, les soulèvements imprévus et le risque de CosflitS 

aéO0uiant d'un mauvais calcul et d'une mauvais8 perception, ou même d'un8 agression 

préméditée. Tous 186 Conflits de C8 gent8 pourraient 6tr8 dangereusement exacerbés 

. . -- 
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par suite de la prolifération des armes nucléaires , chimiques et biologiques et des 

missiles. Une limitation efficace des armements peut contribuer à réduire ces 

dangers. Cependant, pour que la limitation des aimements joue son rôle, nous 

devons tous jouer le nôtre. 

Si l'on veut assumer nos responsabilités en matière de limitation des 

armements, il faut que chacun d'entre nous envisage sérieusement l'adoption de 

mesures précises pour emp&her le déclenchement de conflits et résoudre les 

différends de façon pacifique. Cela implique l'adoption de positions coastructives 

et réalistes dans toutes les instances. Cela implique la condamnation et le 

redressement, et aon l'approbation et le pardon, de la violation des accords. Cela 

implique l'application des mêmes normes élevées h tous les payse 

Les Etats-Unis continuent de jouer.leur rôle, et nous sommes heureux que cette 

occasion nous soit donnée d'examiner les progrès récents et de faire part de nos 

points de vue sur toute la gamme des questions relatives à la limitation des 

armements et à la sécurité qui sont inscrites à l'ordre du jour de la Commission. 

Nous serons francs. et nous espérons que les autres seront tout aussi honnêtes. 

Les Etats-Unis sont encouragés par les r6alisations récentes en matière de 

limitation des armements et par les perspectives de réalisations futures. Nous 

sommes prêts à poursuivre énergiquement ce travail, ici, à la Première Commission, 

et ailleurs, pour promouvoir la sécurité et la stabilité internationales et 

régionales et pour réaliser des progrès réels. 

Je voudrais résumer brièvement la position des Etats-Unis sur la situation 

mondiale actuelle. 

Sur le plan bilatéral, les Etats-Unis et l'Union soviétique réduisent 

effectivement leuxs armes nucléaires. Nous appliquons actuellement le Traité 

de 1987 relatif â l'élimination des missiles à portée intermédiaire et à plus 

courte portée - le Traité FN1 - en dtitruisant les missiles nucldaires à portée 

intermédiaire. Les Etats-Unis ont achevé de détruire tous leurs systèmes d'armes 

nucléaires intermédiaires à plus courte portée - les Pershing I-A - et sont en 

train de détruire leurs systèmes d'armes nucléaires intermédiaires à plus longue 

portée - les Pershing II - et les missilt; de crûioiérô 1ânCBs ZI partir Ou sol. Le 

Traité FN1 contient les dispositions cle vérification les plus complètes jamais 

eacore incluses dans un accord de limitation d'armements, y compris des inspections 

sur place et d'autres mesures de coopération. Ce régime de vérification fonctionne 

bien. 
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L'application du Traité FNI, qui élimine toute une classe de missiles 

américains et soviétiques dans le monde entier, témoigne Be l'attachement des 

Etats-Unis à des mesures pratiques et efficaces pour restreindre les stocks d'armes 

nucléaires et réduire ou éliminer les éléments les plus déstabilinateurs fies 

arsenaux nucléaires existants. Le Traité FN1 est également une mesure' importante 

qui atteste de l'attachement des Etats-Unis et de l'Union soviétique à la 

réalisation des objectifs de l'article VI du Trait6 sur la non-prolifération. 

Je suis heureux d'autre part d'indiquer que, lors de leur réunion au sommet en 

juin à Washington, les Présidents Bush et Gorbatchev ont signé deux importants 

protocoles sur la vérification, relatifs au Traité sur l'interdiction des essais en 

fonction d'un seuil et au Traité sur les explosions nucléaires & des fins 

pacifiques. Ces protocoles mettent en jeu des techniques complexes indispensebles 

pour assurer une vérification efficace des Traités, y compris le mesurage direct. 

sur place, de la puissance d'explosion. 

Fort de ces protocoles, le Sénat des Etats-Unis a, le mois dernier. rendu sa 

&cfsion et consenti à ratifier le Traité sur l'interdiction des essais en fonction 

d'un seuil et le Traité sur les explosions nucléaires à des fins pacifiques par un 

vote de 90 voix contre séro. C'est là une réalisation importante. 

A mesure que nous mettrona en pratique les nouveaux protocoles sur la 

vérification, les Etats-Unis seraient aisp0sés à envisaqer de tenir des 

négociations sur d'autres restrictions éventuelles d'essais nucléaires, qui 

seraient raisonnables du point de vue de la sécurité nationale, contribueraient à 

la stabilité et donneraient néanmofns la certitude d’une dissuasion fiable, sûre et 

efficace. 

Le Président est fermement attache H un processus progressif et à une 

interdiction globale des essais, qui restent l'objectif à long terme des 

Etats-Unis. Nous sonnnes convaincus toutefois que, tant que les Etats-Unis devront 

compter sur les armes nwléaires comme moyen de dissuasion, ils devront également 

avoir un programme d'essais raisonnable. Les Etats-Unis doivent procdder à des 

essais d'armes nucléaires pour être certains de répondre aux normes les plus 

élevées de sécurité, de sûreté et de fiabilid. Agir autrement ferait naître 

l'incertitUde au sujet de nos stocks et nous empêcherait de procéder & des 

améliorations en matière de sécurité, de sûreté et de survie. Cela éroderait la 

stabilité, au lieu de la renforcer. 
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La stabilité sera renforcée non seulement par le maintien Ue moyens de 

dissuasion sûrs et fiables, mais par les progrès que nous ferons dans la rkluction 

continue de nos arsenaux nucléaires offensifs stratégiques de façon que le monde 

devienne plus sûr. Le traité sur le réauction Bes armes stratégiques en cours de 

négociation aura des conséquences saus précédent en matière de réductions 

effectivement vérifiables, particulièrement dans le cas 8es systèmes les plus 

menaçants. Le traité sur la réduction des armements stratégiques représentera 

également une étape importante vers une plus grande stabilisation des structures 

des forces. 

Les Etats-Unis et l'Union soviétique ne cesseront pas pour autant de négocier 

sur les armes 8tratAgiques après la conclusion du traité sur la réduction des 

armements stratégiques; nous avons déjà convenu, en principe, de poursuivre de 

nouvelles négociations sur les armes stratégiques offensives et sur le I apport 

entre les systèmes stratégiques offensifs et défensifs. Pour reprendre les termes 

de la dklaration faite par les Présidents Bush et Gorbatchev au Sommet de 

Washington, les objectifs des futures négociations sur les armes stratégiques 

offensives seront 

@*de réduire davantage le risque &e voir éclater une guerre, en particulier une 

guerre nucléaire. et d'assurer la stabilité stratégique, la transparence et la 

prévisibilité par de nouvelles réductions stabilisatrices Bes arsenaux 

stratégiques des t¶eux pays." 

D’autre part, les deux parties sont convenues de poursuivre *'sans retard" les 

pourparlers sur la c¶éfenee et l'espace pour débattre du rapport entre les armes 

défensives et offensives et pour parvenir à un accord établissant une relation 

appropriée entre les armes stratégiques défensives et offensives, compte tenu des 

réductions stabilisatrices opérées dans les forces stratégiques offensives et de la 

mise au point de nouvelles techniques. Dans les pourparlers sur la défense et 

l'espace, nous continuerons d’exprimer à l'Union soviétique notre Bésir de voir 

réaliser un équilibre plus stabilisateur dans la coopération. 
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Enfin, en ce qui concerne les effort8 bilatéraux de limitation aes armements 

aes Etats-Unis et de l'Union soviétique, je rappellerai les observatims faites il 

y  a deux semaines par le Président Bush à l'Assemblée à propos ae l'Accord 

soviéto-américain conclu en juin en vue de la destruction aes stocks s’armes 

chimiques - aéfi énoncé par le Président il y  a un an. Nos collègues soviétiques 

et nous-mêmes nous sommes attaqué hardiment è ce aéfi. Le nouvel Accora bilatéral 

soviéto-américain sur les armes chimiques prévoit non seulement la destruction de 

diaaines ae milliers ae tonnes a’armes chimiques mais aussi la cessation de la 

production ae ces armes ainsi qu'une coopération aans la mise au point de procédés 

ae destruction écologiquement sûrs. 

L'Accora complète l'échange, en décembre dernier. ae aonnées relatives aux 

armes chimiques entre Moscou et Washington, échange autorisé par le mémorandum 

agaccord approuvé à la réunion tenue au Wyoming. Aux termes de ce mémorandum, nous 

avons également procéaé à une série ae visites réciproques très utiles sur aes 

sites d’armes chimiques situés en Union soviétique et aux Etats-Unis. Tant 

l'échange de données que les visites nous ont permis de mieux comprendre nos 

programmes respectifs et d'accélérer ainsi les négociations. 

Malgré l'évolution très positive résultant de ces accords bilatéraux, nos 

homologues soviétiques et nous-mêmes reconnaissons parfaitement que aes accotas 

bilatéraux ne sauraient remplacer une convention multilatérale qui débarrasse le 

monde de l'horreur aes armes chimiques. Ces accords bilatéraux prouvent nettement 

que nous sommes décidés à éliminer ce terrible fléau. Ce aont on est moins sûr, 

c*e8t que tout le mode soit aussi aéciaé que nous. Nos accords bilatéraux 

prouvent également que nous nuus efforçons sincèrement ae nous attaquer au 

problème. La question qui se pose est ae savoir aans quelle mesure ceux qui 

menacent d’employer des armes chimique8 contre la population aU Moyen-Orient et les 

forces de tous les pays qui participent à l'application de8 sanctions des 

Nations Unies &II8 le golfe Persique, sont réellement d6Cia68 à lui trouver une 

solution. 

Le travail extrêmement important réalisé par la Conférence au 86sarmsment dans 

le cadre aes négociations 8Ur l'interdiction globale aes armes chimique8 

- interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi 

ae ce8 armes - soulève clairement la question de savoir dans quelle mesure chacun 

ae nous assumera 88s responsabilités. Les questions relatives aux armes chimiques 
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sont toutes en discussion, y compris les questions particulièrement difficiles de 

l'inspection par mise en demeure, de l'universalité, de l'assistance et des 

sanctions. Il est certain que des divergences subsistent et qu'il sera extrêmement 

difficile de mener les négociations à bien. Toutefois, moyennant la volonté 

sinchre de chacun de parvenir à une interdiction globale des armes chimiques, il 

devrait être possfble de venir à bout des divergences et de trouver des compromis 

qui permettent en fin de compte la mise en place d'une interdiction globale des 

armes chimiques à l'avantage de tous. Je ne saurais mieux faire que de rappeler la 

recommandation faite par le Président Bush à l'Assemblée générale il y a quelques 

semaines, lorsqu'il a déclaré qu'en tant que communauté mondiale, nous devrions 

agir non seulement pour prévenir l'utilisation d'armes inhumaines telles que 

l'ypérite et les gaz innervant8 , mais pour éliminer complètement cette catégorie 

d’armes. 

Je voudrais évoquer deux autres importantes instances multilatérales de 

limitation des armements, qui contribueront toutes deux de façon importante à 

l'instauration d'un nouvel ordre de l'après-guerre froide en Europe. Au cours de 

l'année écoulée, l'Europe a suivi une route marquée de jalons véritablement 

historiques : l'effondrement du mur de Berlin , symbolisant le commencement de la 

fin de la division de 1'Europer le sommet de Londres, marquant la vision des 

membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Bord (OTAN) de la forme 

initiale de l'Europe futures et l'accord "deux plus quatre", qui a mis fin à la 

division de l'après-guerre qui caractérisait l'Europe telle que nous la 

connaissions. Ce ne sont là que quelques-uns des évdnements qui ont tenu le monde 

en haleine. 

Il semble maintenant plus que certain que, s'inspirant de ces événements 

remarquables, les négociateurs de Vienne rdaliseront en bien moins de deux ans ce 

qui n'a cessé de nous échapper pendant plus de 15 ans dans les négociations sur des 

réductions mutuellement équilibrées des forces : un trait6 de réduction des forces 

classiques en Europe. 

Les changements considérables intervenus en Europe de 1'Bst n'ont modifié en 

rien l'importance d'un trait6 de réduction des forces classiques des pays membres 

de l'organisation du Traité de l'Atlantique Nord et du Traité de Varsovie à des 

niveaux 6gsux et exigeant 1'6limination et la destruction Vérifi(e des excédents 

d’armes. Seul un traité de ce type peut fournir l'assurance vérifiée que les 
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menaces d'une attaque surprise ou d'inégalités déstabilisatrices sont éliminées à 

tout jamais. Seul un traité de ce type peut consacrer des engagements 

contraignants assurant que les tendances actuelles à davantage de stabilité se 

maintiendront fermement. 

A leurs réunions de Washington et B'Belsinki, cet été, les Présidents Bush et 

Gorbatchev ont souligné l'importance qu'il y avait à parvenir cette année à un 

accord sur les forces classiques en Europe. Nous espérons que cet accord pourra 

être complété et signé lors du sommet de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCB) qui doit se tenir à Paris le mois prochain. 

Notre responsabilité va cependant beaucoup plus loin. A leur sommet de 

Londres, les membres de 1'OTAN se sont engagés à entreprendre immédiatement des 

négociations de suivi, avec les mêmes membres et le même mandat, en vue de traiter 

de la question des effectifs militaires et peut-être même d'autres questions. Les 

Etats-Unis ont également déclaré qu'ils étaient disposés à entamer des négociations 

avec l'Union soviétique sur les forces nucléaires à courte portée une fois qu'un 

traité sur les forces classiques en Europe aura été signé. 

Les Etats-Unis et leurs alliés atlantiques poursuivent en outre activement des 

négociations à Vienne sur les mesures propres à accroître la confiance et la 

sécurité, négociations entreprise8 avec les 34 Etats participant à la Conférence 

sur la sécurité et la coopération en Europe. Ces entretiens ont déjà donné lieu à 

un séminaire sans précédent sur la doctrine militaire, qui a rassemblé les 

principaux chefs militaires de l'OTAN, du Traité de Varsovie et d'autres Etats non 

alignés à la même table au début de cette année. 

Nous espérons également qu’en élaborant un accord sur des mesures propres à 

accroître la confiance et la sécurité on fera place à uue autre mesure radicale, à 

savoir la création d’un mécanisïüs destiné & l’examen d’activités exceptionnelles de 

caractère militaire. En vertu d'une telle mesure, tout Etat appartenant à la CSCE 

aura le droit de demander à tout autre Etat de répondre de façon satisfaisante aux 

questions qu'il pourrait être amené à lui poser au sujet d'activités suspectes, 

imprévues et hors du champ habituel. Pareille mesure constituerait un pas 

important sur la voie de la réalisation des objectifs de transparence et de 

franchise en matiere militaire - mesures propres à accroître la confiance et la 

sécurité et conditions essentielles à l'instauration de la confiance et de la 

stabilité. 
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Le contraste frappant entre les images de troupes quittant l'Europe, d'une 

part, et celles de troupes se déployant dans la pdninsule Arabique, de l'autre, 

montre clairement que bien que l'on ait fait beaucoup de chemin en Europe, dans 

d'autres régions, on vient à peine de s'engager sur la voie d'une paix rdelle. 

L'agression préméditde de l'Iraq contre le Koveït, par exemple, de même que les 

missiles perfectionnés, les armes chimiques et la technique nucléaire iraquiens 

font qu'il est impossible de méconnaître la nécessité d'un arrêt de la 

prolifération de telles capacités. La prolifération de pareilles menaces n'est pas 

du tout une question de "nantis contre d6munis *', comme on l'entend dire parfois. 

La prolifération est au contraire une menace pour chacun d'entre nous t c'est une 

menace à la stabilité et à la paix. 

Je voudrais maintenant brosser un tableau plus complet de la question de la 

non-prolifération nucléaire. Nous nous félicitons <lu succès de la Conférence 

de 1999 des parties chargée de l'examen du Traité sur la non-prolifération. La 

Conférence a procédé à un examen minutieux de l'application du Traité au cours des 

cinq dernières années. La grande majorité des parties à la Conférence d'examen ont 

reconnu la contribution importante du Traité de non-prolifération à la paix et à la 

sécurité internationales. Elles ont réaffirmé leur attachement au Traité et 

déclaré appuyer ses objectifs. 

Dans leurs observations au cours des séances plénières de la Conférence. 

nombre de Darties à la Conférence se sont prononcées en faveur d'une prorogation du 

Trait.6 en 1995 et rejeté les conditions posées & une telle prorogation. Pour notre 

part, nous ferons en sorte d'obtenir une prorogation indéfinie du Traité en 1995. 
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Des progrès ont été faits et l'on est parvenu à uu accord général sur quelques 

questions très importantes, y  compris l'expression en termes pressants de la 

nhcessité de garanties complètes comme condition à une fourniture nucléaire 

importantes dss contrôles plus serrés sur les exportations de technologie 

nucléaire; et la nécessité d'un respect scrupuleux des obligations du Traité. 

La Conférence a également réaffirmé le rôle du Traité dans le développement 

des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire; elle a reconnu l'importance des 

travaux de l’Agence internationale de l'énergie atomique dans ce domaine, et a 

affirmé que les garanties de l'AIEA dOMent l'assurance que les Etat8 se Conforment 

à leurs obligations et inciter C, d'autres Etats à faire preuve du même respect. 

En fait, uu accord général a été réalisé sur la plupart des questions traitée8 

à la Conférence, un résultat remarquable étant donné la grande importance et la 

complexité as ces questions. En résumé, beaucoup de travail positif a été accompli 

à la Conférence a'examen. 

Les peuples du monde reconnaissent que le monde est beaucoup moins dangereux, 

plus sûr et plus stable avec le Traité de non-prolifération que 88118 lui. Nous ne 

pouvons qu'fjtre étonné8 que certains Etats aient essayh de lier l'avenir du Traité 

sur la non-prolifération à la question tout à fait différente de l'interdiction 

complète des essais. Les Etats-Unis ne sont pas favorables non plu8 à l'approche 

de ces mêmes Etats qui vise à modifier le Traité d'interdiction partielle et à en 

faire un accord d'interdiction complète des essais. Suivre une telle tactique 

revient, à notre avis, à ignorer les progrès réels qui ont Qté faits sur toute une 

gamme de questions relatives au contrôle des armements nucléaires, et à détourner 

l'attention d'une série d'autres questions importantes de contrôle des armements. 

On risque ainsi de nuire au Traité de non-prolifération et d'enlever leur sens à 

ses objectifs. 

Parmi les questions soulevées lors de la Conférence d'examen du Traité sur la 

non-prolifération, l'une était que les Etats dotés d'armes nucléaires garantissent 

aux Etats non dotés d'armes nucléaire8 qui se sont engagés à ne pas acquérir ou 

posséder de telles armes - par exemple en adhérant au Traité sur la 

non-prolifération - qu'il8 n'utiliseront pas ai ne menaceront d'utiliser ces armes 

contre eux. 

Je saisis cette occasion pour présenter encore une fois la politique des 

Etats-Unis sur cette question f  
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Les Etats-Unis n'utiliseront pas d'armes nucléaire8 contre aucun Etat BOB doté 

d'arme8 nucléaires partie au Traité sur la non-prolifération ou ayant contracté 

tout autre engagement international comparable l'obligeant à ne pas acquérir de 

diSpOSitif nucléaire8 explosifs , sauf daB8 le css d'une attaque contre les 

Etats-Unis, leurs territoire8 ou forces armées, ou leurs alliés, par ledit Etat 

allié à un Etat doté d'arm88 nucléaires ou associé avec un Etat doté d'armes 

BUdéSireS pOUr mener OU appuyer l’attaque. 

Nous nous en sommes tenus à cette politique, mais, coBfOn&meBt à notre 

pO8itiOB bien connue, BOUS restons dispos& à considérer le point de vue des autres. 

Uême si des progrès coB8id&ables continuent dans les négociations entre le8 

Etats-Unis et l'Union Soviétique sur les arme8 BuCldaireS, d8B8 le8 B~gOCiatiOBS 

sur les force8 armées classiques en Europe, dans le renforcement du régime du 

Traité sur la non-prolifération et à la Conférence du dd(lafmemeBt, de8 différend8 

et des tensions de longue date continuent de menscet 18 paix dans certaines région8 

du monde. 

Le conflit actuel dans le Moyen-Orient et l'agression non provoquée de l'Iraq 

accentuent la nécessité urgente d'élaborer et d'appliquer des mesures 

significatives pour réglementer les activités militaires, encourager un dialogue 

productif et des arrangements de coopération pour 18 sécurité régiouale, limiter la 

multiplication de8 arsenaux, et promouvoir la solution pacifique des conflits. 

L'étendue de la capacité de8 armes nucléaires. chimique8 et biologiques et des 

missiles porteurs fait peser une grave mensce Sur la sécurité internationale. Ces 

nouveaux défis exigent de8 réponses sérieuses. 

Alors que des n8gociations se poursuivent à Genève en vue d'une interdiction 

complète des armes chimiques , BOUS devons assurer que nous ne contribuerons pas par 

inadvertance à la prolifdration de ce8 armes avant que la convention ne soit en 

vigueur et ne reçoive une adhésion universelle, 

Il y  8 cependant u8 autre domaine dans leque:. 18 communaut8 mondiale doit 

redoubler d'efforts, c'est celui de8 arme8 biologiques. Le trait8 interdisant ce8 

armes est en vigueur depuis plusieurs années. Comme la date de la Conférence 

d'examen de la Convention sur les armes biologique8 de 1'8nnée prochaine approche, 

BOUS devOB8 encourager tous le8 Etats qui ne l'ont pas encore fait à échanger le8 

donnée8 prévues dans la Dbclaration finale de la Conférence de 1966 de façon à 

permettre de réduire les possibilités d'ambiguïtés, de doute8 ou de SOUPÇOBS. Cela 

renforcera l'autorité de la Convention et accroîtra notre confiance. 
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Enfin, la multiplication des missiles menace toutes les régions du monde. 

En 1987, sept pays ont annoncé une politique commune pour limiter la dissémination 

de missiles capables de leacet des arsos nucléaires. Le régime de contrôle de la 

technologie des missiles a désormais 12 membres , et d'autres devraient s'y -Joindre 

sous peu. Nous demandons instamment â tous les Etats d'adhérer aux directives du 

régime de contrôle de la technologie des missiles dans l'intérêt de la paix et de 

la sécurité internationalea. 

Les Rats-Unis sont disposés â contribuer â la promotion du contrôle des 

armements de la façon jugée la plus appropriée. Nous avons accumulé beaucoup 

d'expérience en la matière. Il n'y a pas de solution universelle aux problèmes 

complexes de sécurité que pose le contrôle des armements. Tout accord doit être 

adapté â l'histoire et aux circonstances propres â chaque région. Néanmoins, les 

Etats-Unis sont convaincus qu'un contrôle des armements réaliste et pratique peut 

contribuer â favoriser la stabilité, et BOUS ne pouvons nous permettre le luxe de 

l'ignorer. 

L'Organisation des Nations Unies - la Première Commission en particulier - ont 

ua rôle majeur et des responsabilités imPortantes deas l'avancement du progrès dans 

le domaine du contrôle des armements. Nous devons nous fonder sur les résultats 

remarquables obtenus récemment par lgONU en résistant â l'agression et en jouant ua 

rôle positif et efficace dans la recherche d'une solution au conflit. La ferme 

réaction collective du Conseil de sécurité face â l'attaque de l'Iraq contre le 

Koweït est de boa augure pour ua nouveau climat et le rajeunissement du rôle des 

Nations Unies. J'ai entendu ua commentateur dire â la radio récemment que 

finalement 1'ONU avait commencé â fonctionner comme l'avaient conçue ses créateurs 

â l'origine. C'est aller trop loin, je pense que 1'OBU a connu de bons moments en 

45 eaaées d'histoire. Elle a également eu ses insuffisances, mais, trop souvent, 

la rhétorique a remplacé la responsabilité. La fermeté deas ses objectifs dont 

1'ONU a fait preuve ces dernières semaines permet aux Etats-Unis d'espérer que ces 

jours-là sont passés. 

La Première Commission doit aborder ses travaux avec le même sérieux. Trop 

souvent deaa le passé, les délibérations ici ont été marquées par uae absence de 

réalisme et des appels inconsidérés â la poursuite d'objectifs vaguas et dépourvus 

de sens deas le monde contemporain. Notre obligation d'assurer un meilleur avenir 

ne nous permet pas le luxe d'ignorer les réalités actuelles Dans nos travaux â la 

Première Connnissioa, notre délégation considérera également chaque projet de 

résolution avec réalisme et sérieux, pesant soigneusement leur bien-fondé. 
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Nous devons à l'évi8ence rationaliser les travaux de la Première Commission. 

Chaque pays a le droit de présenter @es projets de résolution qui corresponaent à 

son upinion, et les pays doivent utiliser la Première Commission comme un moyen 

d'exprimer leurs vues. Mais utiliser ne signifie pas abuser. Nos résolutions 

doivent être mieux aaaplées, plus réalistes et répondre à des problèmes 

véritables. Notre temps doit être utilisé de façon plus efficace. Nos efforts 

doivent devenir plus réfléchis et tenir compte des réalités du monde contemporain. 

La délégation aes Etats-Unis est disposée è travailler avec chacun pour faire 

avancer le processus ae rationalisation qui a aéjà commencé. Nous avons été 

encouragés dans nos discussions préliminaires à cet égara, et nous espérons que 

tous les Etats se joindront à nous dans la poursuite de cet objectif. 

En voyant l'ordre du jour ambitieux de la Première Commission aujourd'hui, je 

suis pleinement conscient du nouveau climat que les changements intervenus dans le 

monde ont créé et aes nouvelles possibilités qu'ils offrent à cet organe. Tous ici 

doivent exécuter la promesse ae coopération et ae compréhension offerte par la 

perspective ae la fin ae la guerre froiae et faire en sorte que la nouvelle 

atmosphère nous aide à relever le défi de l'avenir. Nous ne pouvons pas nous 

permettre ae baisser la garae devant la prolifération aes armes ae destruction 

massive et le potentiel d'instabilité régionale ou ignorer les actions ae certains 

Etats, telles que l'invasion illégale et brutale du Koweït par l'Iraq. 
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Se tiens à vous assurer, Monsieur le Président, que, pour leur part, les 

Etats-Unis feront ce qu'ils peuvent pour empêcher l'agression. Les Etats-Unis 

apprécient la réaction efficace de pratiquement toute la communauté internationale. 

telle qu'elle s'est exprimés notamment dans les activités des Nations Unies lors de 

la crise actuelle du Golfe. Cependant, notre travail ne consiste pas seulement à 

artSter 1'agresseur. Notre travail est de faire en sorte qu'il soit impossible & 

un agresseur de menacer la paix et la prospérité. Un contrôle efficace des 

armements est un élément essentiel aw tel ordre. 

A la fin de la présente session , au moment où chaque délégation évaluera 

l'importance des projets de résolution adoptés , nous devrons adnettre une fois 

encore qu'il est plus important d'agir que de parler. Pour que les délibérations 

de la Première Commission aient un sens en ce qui concerne les questions 

essentielles au désarmement et au contrôle des armements, toutes les nations 

intéressées doivent s’efforcer de parvenir à des accords fondés sur des approches 

réalistes et, ayant trouvé ces accords. d'y donner suite par des actes. Nous ne 

pouvons en faire moins pour nous acquitter de nos responsabilités. 

Le moment est venu pour que davantage de nations ast3s plus de régions édifient 

un meilleur avenir au moyen de mesures concrètes pour parvenir à la stabilité 

régionale et au contrôle des armements. Pour notre part, je puis assurer la 

Commission que les Etats-Unis utiliseront les travaux que nous accomplissons ici 

afin de promouvoir davantage la sécurité régionale et internationale. 

M.ELLNER (Autriche) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Présider;t, permettea-moi de commencer par vous adresser les félicitations les plus 

sincères de la délégation autrichienne à l'occasion de votre élection à la 

présidence de la Première Commission pendant la quarante-cinquième session de 

l*Assemblée générale. Votrci élection e8t non seulement un hommage rendu à votre 

expérience personnelle et à vos compétences en matière de désarmement, mais aussi 

un compliment à votre pays, le Népal, qui s'est toujours engagé dans la noble tâche 

au désarmement. Dans ce contexte, je tiens à rappeler 1s réunion régionale 

extrëmement fructueuse portent sur les mesures propres à instaurer la confiance et 

la sécurité en Asie, organisée en collaboration avec le Département des affaires du 

désarmement, le Centre régional pour la paix et le désarmement ot le Gouvernement 

du Népal, qui s'est tenue à Katmandou en janvier de cette année. 
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Je voudrais également assurer les autres membres du bureau de la Comdssion du 

plein appui et de toute la coopération de la délégation autrichienne. 

Depuis la dernière session de l'Assemblée générale, la connnunauté 

internationale a dté témoin d'énormes changements, de changements fondamentaux en 

fait, sur la scène internationale, de changements que nous n'aurions même pu 

iaaginor et encore moins prévoir il y a é peine un an. Ces changements ont eu une 

portde particulièrement grande sur le continent européen. L'aboutissement de ce 

processus a sans nul doute été l'unification de l'Allemagne, qui s'est réalisée il 

y a prés de deux semaines. Dans ce contexte, je souhaite de tout coeur la plus 

cordiale bienvenue parmi nous à la délégation de l'Allemagne. L'Autriche. qui est 

située exactement sur l'ancienue ligne de division qui traversait le coeur de 

l'Europe, estime que l'unification de l'Allemagne, de même que les changements qui 

ont eu lieu dans les pays qui nous sont voisins, la Hongrie et la Tchécoslovaquie, 

ainsi qu'en Pologne, pays avec lequel l'Autriche a d'étroits liens historiques et 

culturels, vont ouvrir la voie à des changements profonds et positifs en matière de 

sécurité de l*Bv.rope. 

Le système d'affrontement se transforme, de manière irréversible et dans 

l'intérêt de tous, en un nouveau concept de confiance et d'étroite coopération. Il 

est vrai qu'il n'existe pas encore de nouvelles structures bien nettes en ce qui 

concerne la sécurité de l'turope. De nombreuses initiatives et idées ont été 

présentées et sont discutées pour le moment. Elles signalent la bonne direction. 

Ainsi, nous somme8 fortement persuadés que le climat politique qui s'est amélioré 

se tr,snsformera bientôt en un système global qui tiendra compte des intérêts de 

tous les participants en matière de sécurité , car la sécurité en Europe est 

indivisible. 

Je voudrais maintenant souligner brièvement le fait que la communauté 

internationale devrait bénéficier de façon décisive des nouvelles possibilités et 

des occasions imprévues qui résultent de la disparition du conflit entre 1'Bst et 

l'ouest. Dans toute la mesure du possible. nous devrions nous débarrasser des 

vieilles questions qui prêtaient à affrontement et portent les marques de tensions 

entre l'Est et l'Ouest. Nous devrions concentrer notre attention sur les questions 

prometteuses, sur les points orient'a vers l'avenir et présentant de bonnes 

perspectives. Si les progrès en matière de désarmement aont évidents, il n'en 

reste pas moins beaucoup b faire à l'avenir , notamment dans le domaine multilatéral 

où toutes les nations, grandes et petites, peuvent apporter leur contribution. 
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Il est temps maintenant d'aller de l’avant. Hous devons utiliser les possibilités 

existantes pour réaliser des progrès dans les divers secteurs du désarmement. 

Dans ce contexte, je tiens à dire combien nous sonmes satisfaits que le Comité 

du prix Nobel ait décerné cette année le prix de la paix 1990 au Président 

Gorbatchev pour son engagement de longue date ea faveur de la paix et du 

désarmement. Ma délégation voudrait adresser 88s félicitations les plus sincères 8 

la délégation de l'URSS. 

Bien que aous soyons satisfaits des changements qui se sont produit8 sur le 

continent européen, nous ae devons pas perdre de vus les situations qui prévalent 

dans diverses autres parties du globe. Tous les conflits r6gionaux ae sauraient 

être ~US dans Un coatexte Est-Ouest, loSa de là. L'ancien antagonisme entre l'Est 

et l’Ouest n’a pas toujours été à l'origine des situations qui ont surgi ea 

Afrique, ea Asie et en Amérique latine; il n'en a parfois même pas été l'un des 

éléments. Il ae faudrait pas croire qu'avec la fin de l'affrontement Est-Ouest 

toutes les grandes crises du monde seront automatiquement résolues. Les cau8e8 

sous-jacentes de la plupart des conflit8 régionaux sont très différentes de celles 

qui motivaient les anciennes tensions entre 1'Bst et l'ouest. L'invasion du 

KoweXt, son occupation et son annexion illégale par l’Iraq ont nettement montré que 

certains actes d'agression, certaines menaces contre la paix et la sécurité. 

exigent des solutions qui correspondent à des situations régionales respectives. 

Je n'insisterai ai sur les ramifications politiques des activités de l'Iraq ni 

sur leur impact sur la sécurité internationale , car elles ont été condamnées à 

plusieurs reprises par la communauté internationale. Je m'efforcerai simplement de 

signaler les principau8 points d'intérêt pour notre tliscussioa relative au 

désarmemeot. Je crois que nous devrions tirer les leçons suivantes des édnements 

qui se sont déroulés. 

Premièrement, la stabilité ae peut être acquise par une lourde accumulation de 

forces armées et un stockage d’armes qui , au contraire, ajoutent à uae insécurité 

et & une vulnérabilit6 accrues dans une région don8ée. C'est pourquoi nous devons 

nous efforcer d'établir d'autres concepts de skurité que ceux de la dissuasioa et 

d'un prétendu équilibre de la terreur, qui PB sont pas simplement d&no&és mais qui 

peuvent aussi avoir des résultats que personne ne eoubaite. 
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Deuxièmement, la question des transferts d'armes doit être examinée de plus 

près, en tenant compte de la nécessité d'établir une distinction entre le commerce 

licite et le trafic illicite des armes. Bien que les manières d'examiner cette 

question aient été soigneusement étudiées, l'idée d'un registre international des 

ventes d'armes, ainsi que de leur production , nous semble très prometteuse. 

Troisièmement, les aspects régionaux du désarmement méritent notre plus grande 

attention. La crise actuelle montre le lien étroit entre la sécurité globale et la 

sécurité régionale. En conséquence, des efforts de désarmement doivent être 

poursuivis tant au niveau global qu'au niveau régional, en tenant particulièrement 

compte de l'interaction entre ces de*- plans. Selon nous, il sera nécessaire de 

trouver le moyen adéquat d'examiuer les questions de désarmement, notamment les 

questions de désarr-ment régional. On ne serait certainement pas tenté d'aborder 

toutes les questJ,ns de désarmement régional de la même manière, par les mêmes 

moyens ou dans la même enceinte. On doit essayer de déterminer la spécificité de 

chaque région. Ce n'est qu'en tenant soigneusement compte de ces facteurs que l'on 

pourra trouver des solutions adéquates. 

Quatrièmement, les questions de désarmement classique et de désarmement en ce 

qui concerne les armes de destruction massive sont étroitement liées. Il ne serait 

pas correct de traiter chaque question tout à fait séparément. Le désarmement 

classique n'est pas possible si des mesures correspondantes ne sont pas prises dans 

le domaine des armes de destruction massive. D'autre part, des progrès dans ce 

dernier domaine doivent encourager la confiance , mener à un meilleur climat 

international et aboutir par conséquent au désarmement classique. 
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Cinquièmement, quoique les menaces provenant de l'affrontement Est-Ouest 

appartiennent mainter -': à l'histoire. nous avons encore beaucoup à faire pour 

réaliser un monde ent srement pacifique. fl existe encore un grand nombre de 

problèmes et de dangers internationaux pour la paix et la sécurité. Nous ne 

pouvons donc nous reposer sur nos lauriers. Au contraire, nous devons intensifier 

nos efforts et nous attaquer aux questions qui, au fil des ans, ont été négligées 

dans le débat international sur la sécurité et le désarmement. 

Revenant à l'ordre du jour de la Commission, je voudrais d'abord commenter 

brièvement les points relatifs au désarmement nucléaire. A la lumière des effets 

terribles sur le monde entier qu'aurait l'utilisation des armes nucléaires, il est 

évident que le désarmement nucléaire doit rester en tête des priorités à l'ordre BU 

jour du désarmement. 

La communauté internationale demeure très satisfaite de la poursuite de la 

mise en oeuvre du Traité sur l'élimination des missiles à portée intermédiaire et à 

plus courte portée - le Traité FN1 - qui se fait selon le calendrier prévu. 

Cependant, nous ne devons pas oublier que les missiles à portée intermédiaire et à 

plus courte portée inclus dans le Traité FN1 ne représentent qu'une petite partie 

des arsenaux d’armes nucléaires. C'est pourquoi d'autres mesures de désarmement 

nucléaire doivent être arrêtées. 

Nous remarquons avec beaucoup d'intérêt et de satisfaction les efforts de 

l'Union soviétique et des Etats-Unis pour réduire leurs stocks respectifs d'armes 

stratégiques. Le monde est encouragé par la solution progressive des questions en 

suspens et attend avec impatience la signature d'un traité sur la réduction des 

armes stratégiques dans un avenir rapproché. Nous nous réjouissons aussi de la 

bonne volonté manifestée au sujet d'un deuxi&me traité, d'une portée plus 

considéreble, entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, qui entraînerait d'autres 

réductions s'agissant des armes nucléaires stratégiques offensives. Nous espérons 

que les catégories d'armes nucléaires restantes qui ne sont pas visées par le 

rdgime des pourparlers sur la réduction des armes stratégiques (~TART), comme les 

bombes nucléaires aéroportées ou les missiles de croisière lanc& à partir de la 

mer, seront couvertes par le deuxième traité. 

L'année dernière, j'ai exprimé la conviction de la délégation autrichienne que 

si la sécurité était possible avec des niveaux inférieurs de missiles nucléaires & 

portée intermédiaire et à plus courte portée et avec des niveaux décroissants 
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d'armes stratégiques, elle devrait aussi être possible avec des niveaux inférieurs 

d'armes nucléaires tactiques , et, en outre, que la question aw3 réduction 

possible de ces armes aoit être étudiée , surtout à la lumière aes changements 

intervenus en Europe. Nous sommes particulièrement heureux de la nouvelle attitude 

des superpuissances et de leurs alliés au sujet aes armes tactiques, surtout ae 

l'annonce d'un éventuel retrait de ce8 armes au sol européen. A notre avis, un 

niveau constamment aécroissant aes arme8 nucléaires ae tous types stimulerait la 

confiance, écarterait les risques a'erreurs de calcul et contribuerait ainsi à une 

amélioration ae la sécurité. 

La question d'une interdiction complète aes essais nucléaires sera un aes 

points les plus intéressants à notre ordre du jour. Dans ce contexte, je 

rappellerai que l'Autriche a toujours préconisé l'idée d'une interdiction complète 

des essais, puisque seule une telle mesure pourrait constituer une garantie contre 

la mise au point, la fabrication ou le perfectionnement d'armes nucléaires. Une 

interdiction réelle des essais constituerait un outil très valable aiin8 les efforts 

tentés pour parvenir à un véritable désarmement nucléaire. En 1987, mon 

gouvernement a lancé un appel public à l'Union soviétique et aux Etats-Unis en 

faveur d'un arrêt imméaiat aes essais nucléaires et d'un début rapide des 

négociations sur une interdiction complète des essais. Nous remarquons avec 

satisfaction que, depuis lors, les superpuissances ont mis au point les protocoles 

de vérification du Traité sur le seuil de 1974 et du Traité sur lea oxplosions 

nucléaires à aes fins pacifiques ae 1976. 

Par ailleurs. d'autres tentatives sont faites pour aboutir à une interdiction 

complète des assais. Le rétablissement aw comité spécial au sein ae la 

Conférence du désarmement, en juillet dernier, a été un signe encourageant. Nous 

espérons qu'un accora interviendra bientôt dans cette instance au sujet d'un manaat 

de négociations. Compte tenu de l'excellent travail du Groupe d’experts en 

siamologie, particulièrement dans la préparation de la phase III expérimentale pour 

l'année prochaine, nous appuyons la création d'un lien entre ce groupe et le Comité 

spécial. 

D'autres pays ont proposé s'amender le Traité d'interdiction partielle des 

essais nucléaires ae 1963 pour en faire un traité d'interdiction compléte. Après 

la réunion préparatoire tenue plus tôt cette année, la Conférence d'amendement de 

ce traité aura lieu en janvier 1991. En raison de son attachement de longue date à 

une interdiction universelle des essais, l'Autriche y participera d'une manière 

souple et constructive. 
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Le mois dernier, la quatrième Conférence des parties chargées de l'examen du 

Traité de non-prolifération des armes nucléaires s'est tenue à Genève. En ce qui 

concerne la mise en oeuvre du Traité, nous remarquons que la plupart de ses 

objectifs ont été atteints dans une grande mesure. Cependant, bon nombre B'Etats 

demeurent non-parties au Traité. C'est très probablement en raison de sa nature 

discriminatoire, en ce sens qu'il ne fait de distinction entre les Etats dotés 

d'armes nucléaires et les Etats non 8otés de ces armes, autrement dit, entre les 

nantis et les démunis. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que ce régime vise à 

éviter la dissemination des armes nucléaires et donc la création ou l'aggravation 

de tensions. Nous constatons donc avec regret que les parties à la quatrième 

Conférence d'examen n'ont pu aboutir à un accord sur un document final. 

Etant donné que l'Autriche considère le Traité sur la non-prolifération (TNP) 

comme un instrument utile, elle espère sincèrement que les obstacles pourront être 

surmontés bientôt et que les Etats parties au Traité trouveront, à partir des 

positions communes existantes , un compromis durable relativement à leur tâche 

pour 1995. 

La conclusion la plus rapide possible, dans le cadre de la Conférence du 

désarmement, d'une convention sur la fabrication, le stockage et la destruction des 

armes chimiques est de la plus grande importance pour la communauté internationale. 

Nous constatons avec satisfaction les progrès accomplis par le Comité spécial 

des armes chimiques au cours de l'année écoulée , surtout dans des domaines tels que 

les anciennes armes chimiques, la compétence juridique et le contrôle, la 

vérification et l'usage présumé des armes chimiques, et autres, ce qui rapproche 

davantage la convention de sa conclusion. 

La discussion est maintenant axée sur les questions clefs du futur régime, qui 

sont évidemment très délicates et difficiles à régler. Néanmoins, nous espérons 

qu'un accord sur les questions en suspens sera réalisé très bientôt. Nous appuyons 

l'idee d'une rencontre au niveau ministériel afin Be résoudre les questions 

politiques relatives à la convention. L'Autriche croit qu'une telle rencontre 

pourrait donner un nouvel élan et accélérer ainsi les négociations. 

Il serait alors possible de présenter le texte final, adopté, à l'Assemblée 

générale à sa quarante-sixième session. Il va sans dire que la convention, une 

fois i hevee, doit obtenir l'adhésion universelle. Sa ratification par quelques 

pays seulement compromettrait l'objectif que veut atteindre la communauté 

internationale et représenterait un recul regrettable dans le processus de 

désarmement multilatéral. 
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L'Autriche a toujours Bté pleinement consciente de la grande importance de la 

future convention et, même comme non-membre Be la Conférence du aésarmement, a 

toujours tenté de coopérer de façon active et novatrice et de donner des élans 

constructifs aux négociations. A ce sujet, je rappellerai que le Ministre fédéral 

autrichien des affaires extérieures, dans sa déclaration à la Conférence du 

désarmement, le 6 février 1990, a officiellement présenté l'offre détaillée de 

l'Autriche d'accueillir à Vienne l'organisation pour l'inter&iction des armes 

chimiques proposée. Nous espérons vivement que cette offre sera jugée pertinente 

et prometteuse et qu'elle sera ainsi appuyée par la communauté internationale. 

L'Autriche est encouragée par le succès 8es pourparlers bilatéraux entre ?es 

superpuissances sur les armes chimiques. En juin dernier, l'Union soviétique et 

les Etats-Unis ont signé un accord très important sur l'arrêt de la fabrication 

d'armes et sur la destruction d'une grande partie de leurs arsenaux ùans un avenir 

prévisible. Nous nous réjouissons aussi Be leurs efforts pour convenir, d'ici à la 

fin de cette année, d'un document commun sur les modalités d'inspection et les 

visites mutuelles des installations de destruction. Ces efforts, ainsi que les 

déclarations encourageantes du Président Bush et du Ministre des affaires 

étrangères Chevardnadze à cette session de l'Assemblée générale, donneront 

certainement un élan décisif aux négociations B la Conférence du désarmement. 

L'Autriche a eu l'honneur, en 1986, Be pr&itler la deuxième Conférence des 

parties chargée de l'examen de la Convention sur l'interdiction de la misle au 

point, Ue la fabrication et du stockage des armes baCtériOlOgiqUes (biologiques) ou 

à toxines et sur leur destruction. Depuis lors, à la Première Commission, nous 

avons toujours soumis le projet de résolution pertinent sur les armes biologiques, 

et nous ferons de même cette année. D'intenses discussions avec des délégations 

concernées ont c48jà été entreprises. Nous sommes attachés à un nouveau 

renforcement & la Convention et sommes convaincus que la troisième Conférence 

d'examen, qui aura lieu en 1991, doit examiner les moyens d'introduire un élément 

de vérification Bans le régime sur les armes bactériologiques. L'échsnge de 

données pertinentes est une très importsnte mesure d'accroissement de la 

confiance. NOUS (leman8aus à taus les paye qui n'y participent pas encore & le 

faire B l'avenir. 

En raison de l'attention que l'Autriche porte aux armes chimiques et 

biologiques, ma délégation précisera sa position sur ces questions à un stade 

ultérieur du débat. 
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CO- je l’ai aéjà ait, la rhduction des armes de destruction massive et le 

désarmement classique sont des questions étroitement liées. C'est pourquoi 

l'Autriche. comme beaucoup d'autres pays , a toujours prêté la plus haute attention 

à Pa question au désarmement classique. NOUS demeurons convaincus que cette 

question devrait être examinée de plus près dans les diverses instances 

internationales, en particulier aans le cadre des Nations Unies. Si l'on se 

concentre sur un seul secteur au désarmement, on n'aboutira pas, à long terme* à 

des résultats de fana, car la tâche &e réduction des armements est essentiellemant 

une tâche globale. Nous notons avec une profonde satisfaction que la session de 

fond de cette année de la Commission du désarmement a pu adopter une série de 

principes sur le désarmement classique. 

L'Autriche est honorée d'être le pays hôte des deux séries de négociations qui 

se déroulent à Vienne, aans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe (CSCE). 

Les pourparlers sur les forces classiques en Europe, appelés pourparlers FCE, 

sont maintenant entrés &ns leur phase finale avant le sommet de la CSCB. Les 

22 Etats participants espèrent qu'un accord final sur des réductions décisives 

U’armes classiques sera conclu aans les prochaines semaines. L'accord FCE 

améliorerait de façon fondamentale la sécurité en Europe, puisqu'il réduirait de 

façon radicale les catégories d’armes classiques qui pourraient être utilisées pour 

des opérations offensives. Bien entendu. les réductions seront vérifiables. Dans 

ce contexte, nous notons avec une satisfaction toute particulière le compromis 

récemment réalisé lors de la rencontre entre le Secrétaire B'Etat Baker et le 

Ministre des affaires étrangères Chevardnadze. Nous sommes certains que les 

questions en suspens seront réglées dans les prochaines semaines. La sécurité en 

Europe sera encore améliorée par les mesures de désarmement unilatérales et 

bilatérales supplémentaires prises par divers Etats , mesures que nous accueillerons 

avec la plus vive satisfaction. 

Nous espérons que l'accord FCE sera officiellement signé immédiatement avant 

le début de la conkérence au sommet de Paris qui doit se réunir au 19 au 

21 novembre. A ce propos, ma déldgation souhaite exprimer sa reconnaissance aux 

Etats-Unis d'Amérique qui ont organisé irréprochablement la récente réunion 

ministérielle de la CSCE à New York dont la tâche était de préparer le sommet de 

Paris. 
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Nous nous félicitons de la volonté de tous les Etats participant aux 

négociations PCE de mener de nouvelles négociations sur le désarmement et la 

sécurité après la réunion d*Helsinki de 1992, avec tous les Etats participant à 1a 

csce. 

Dans les négociations parallèles gui se déroulent à Vienne, les 34 nations 

examinent de nouvelles mesures visant à établir un climat de confiance et de 

sécurité. Leur tâche est d’utiliser et d’élargir la portée des résultats déjà 

obtenus et gui sont inscrits dans le Document de Stockholm de 1986, en vue 

d’élaborer et d’adopter une nouvelle série de mesures de confiance et de sécurité 

qui se complètent mutuellement , et de réduire encore davantage le risque 

d’affrontement militaire en Europe. Selon l’Autriche, un accord sur ce8 mesures 

compléterait idéalement le texte sur les FCE. NOUS voulons appeler tous les Etats 

participants à tâcher de surmonter les divergences qui existent encore pour qu’un 

nouveau document sur les mesures de confiance et de sécurité puisse également être 

adopté à la conférence de Paris. 

J’aimerais ajouter que lors de la récente réunion ministérielle de New York, 

la question de la fut.ure institutionalisation des processus de la CSCE a également 

été abordée. Grâce à 1’attituae souple et coopérative des délégations. des progrès 

considérables ont été accomplis. Les structures de base d’un concept paneuropéen 

de la sécurité a-8 la coopération commencent à apparaître. 

J’aimerais mentionner également l’organisation par l’Autriche, à Vienne en 

février 1991, en coopération avec le Département des affaires de désarmement, d’un 

séminaire sur les mesures permettant d’établir un climat de confiance et de 

sécurité. A cette occasion, des experts des pays de la CSCE rencontreront des 

experts d’Afrique. d’Asie et d*Amérigun latine. Nous sommes persuadés que les 

discussions sur les mesures de confiance et de sécurité et leur possible 

application dans différentes régions seront bénéfiques et enrichissantes pour nous 

tous l Nous sommes pereuadés que les mesures de confiance et de sécurité, sous 

réserve qu’elles correepondent à des conditions régionales précises, exerceront une 

influence positive sur la Sécurité et la stabilitd aans toutes les parties au 

monde. Laisses-moi exprimer l’espoir que le succès obtenu sur le continent 

européen, aans le domaine au désarmement classique, sera un stimulant pour les 

efforts de désarmement ai3m d’autres régions et sur le plan mondial. 
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La délégation autrichienne est particulièrement préoccupée par le problèm?'de 

la militarisation de l'espace. L'Autriche a toujours soutenu tous les efforts. 

visant à prévenir une course aux armements aans l'espace. NOUS sommes déçus ae 
constater que la Commission pertinente de la Conférence au désarmement n'a 

enregistré aucun progrès et nous appelons donc tous les Etats membres à faire 

preuve d'une attitude plus souple et à accroître leurs efforts. 

L'Autriche a toujours préconisé la poursuite des efforts de désarmement aux 

niveaux universel. régional, sous-régional, bilatéral et unilatéral. Beaucoup de 

progrès ont été accomplis récemment aux niveaux bilatéral et régional. ainsi 

qu'unilatéralement. Ces mesures de désarmement doivent être complétées par des 

progrès sur le plan mondial. A notre grand regret, les résultats multilat&eux 

restent en retrait par rapport aux autres. J'aimerais souligner une fois de plus 

le rôle important des Nations Unies et de leurs divers organes et organismes 

intéressés a-8 le domaine au désarmement. Si la communauté internationale n'est 

pas capable d'obtenir des résultats de fond dans le cadre multilatéral, les autres 

mesures de désarmement resteront fragmentaires. Le8 efforts de désarmement aoivew 

par conséquent se soutenir et se compléter réciproquement. Faute de résultat8 au 

niveau multilatéral du contrôle des armements, il ne sera pas possible d'obtenir 

- à long terme - une sécurité authentique et une paix durable. 

A cet égara, nous nous réjouissons vivement de l'adoption, par consensus, au 

début de l'année, aux sessions de fond de la Commission au désarmement des 

Nations Unies, d'une série de principes concernant le rôle des Nations Unies dans 

le désarmement. Il est très important que les Etats Membres aient pu dégager des 

points communs. Cependant, nou8 ne passsrons pas 80~8 silence le fait que, de 

nombreuz pays, le mien compris , auraient aimé des termes plus énergiques et un 

document plus vigoureux sur le rôle des Nations Unies dans le désarmement. 

Les travaux de la Conférence au désarmement, a-8 son rapport spécial avec le 

système des Nations Unies, sont de la plus grande importance car la Conférence du 

désarmement était l'unique instance de négociation multilat&ale. Nous sommes 

déçus de constater que seul un nombre tr&s limité de commis8ion8 de la Conférence 

du désarmement a été à même de produire des résultats tangibles. C'est pourquoi m8 

délégation espère que la Conférence au désarmement réalisera Bgalement des progrès 

a-8 les domaines où aucune avancée n'a été faite au cours des derniers mois et 

même des dernières années. Bien que l'Autriche ne soit pas un Etat membre de la 
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Confdrence, ells participe activement à ses travaux. Nous poursuivrons nos efforts 

en vue de devenir membre de la Conférence, conformément à notre attachement 
. fondamental au ddsarmement et à la sécurité internationale. A cet egard, nous 

souhaitons, une fois de plus, enprimer l'espoir que les difficultés qui s'opposent 

& l'augmentation du nombre des membres de la Conférence, déjà décidée en 1982, 

seront bientôt aplanies. Nous espérons dgalement que des moyens seront trouvés 

pour permettre aun non-membres de contribuer de façon plus satisfaisante aun 

travaun de la Conférence. 

Alors que la Conférence du désarmement est l'organe de négociation du 

mécanisme de d&armement, la Commission du désarmement en est l'instance 

délibdrative. Au cours de la session de fond de cette année, la Commission a pu 

mettre au point des recommandations ou des séries de principes sur quatre des sept 

points de l*ordre du jour. Il s'agit d'nu résultat impressionnant et nous 

aimerions féliciter le Président de la Commission, 1'Ambassadeur Sutresna 

(Indonésie), et les présidents des divers groupes de travail, à propos de cet 

événement historique. La tâche de la prochaine session sera d'examiner seulement 

quatre points de l'ordre du jour d'après l'ensemble de réformes élaboré l'an 

dernier. L’accord sur le choix de ces quatre points n'est pas encore conclu, bien 

qu'il existe déjà un large terrain d'entente. Nous espérons que les questions en 

suspens pourront être résolues rapidement et que les consultations en cours 

aboutiront & dos réSUltbt8 aCCept8bleS dans les prochaines semaines. Je puis 

assurer les représentants +e ma ddlégation participera de façon active et 

conatrcctive aux entretiens pertinents. 

La Première Commission elle-&ne est saisie de l'ensemble des questions du 

désarmement. Etant donné la multiplicité, la complexité et l*étenQue des questions 

relevant du contrôle des armes. il est clair que la Première Commission doit 

entreprendre en permanence un examen de sa charge de travail et des méthodes 

qu'elle applique pour traiter des sujets. Les réformes doivent donc être une tâche 

à poursuivre régulièrement. Cette année, par exemple, notre ordre du jour comprend 

21 questions de fond, dont plusieurs sont divisées en plus de 10 sous-questions. 

Lo temps imparti a nos délibkations doit donc être utilieé & ban escient+ II te!& 

nous concentrer aur les questions précises qui pourraient aboutir à des progrès sur 

le plan multilat6ral et à des recommandations pour la Conférence du désarmement ou 

i ‘~- 
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pour la Coramission du désarmement des Nations Unies. Le double emploi doit être 

évité. Néanmoins, toutes les réformes doivent être effectuées, conformément aux 

int&êts légitimes des Etats et groupes d*Etatst leur résultat ne devrait pas 

d6favoriser les Etats qui pourraient juger nécessaire de traiter de certaines 

questions de façon plus poussée. 
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Ma description du mécanisme du désarmement ne serait pas complète si je ne 

mentionnais pas le Secrétariat des Nations Unies et son Département des affaires du 

désarmement. Jo voudrais rendre un hommage particulier au Secrétaire général 

adjoint, M. Yasushi Akashi, et au personnel du Département pour leur dévouement et 

pour les efforts inlassables qu'ils ont faits en vue de renforcer le processus de 

désarmement. J'aimerais aussi faire l'éloge du travail qu'ont fait les trois 

centres régionaux pour la paix et le désarmement de Lima, de Lomé et de Katmandou 

car ces centres jouent un rôle extrêmement précieux dans le domaine du désarmement 

régional, sujet prometteur et orienté vers l'avenir que l'on devrait poursuivre 

plus vigoureusement. Je souhaite de même remercier les deux groupes d'experts et 

leurs présidents respectifs, 1'Amhassadrice Tbeorin de la Suède et 1'Ambassadeur 

Bild du Canada, pour les études excellentes sur les armes nucléaires qui viennent 

d'être achevées et sur le rôle des Nations Unies dans le domaine de la vérification. 

En conclusion, je voudrais une fois de plus souligner que nous sommes trèa 

satisfaits des changements profonds et des améliorations qui se sont produits sur 

la scène internationale. Ces événements montrent clairement que l'humanité est 

capable de surmonter la division, la séparation, et l'affrontement. Il est 

->ossible d'obtenir une plus grande sécurité et de prendre des mesures décisives en 

matière de désarmement. Nous devrions tous considérer ces récents événementu comme 

un encouragement envers les tâches que nous devons accomplir aux Nations Unies, et 

notamment ici à la Première Commission. Commençons dès maintenant. 

Mme UASON (Canada) t Je tiens tout d'ahord à vous féliciter cordialement 

de votre entrde en fonctions en tant que Président de la Commission. Les membres 

de la délégation canadienne sont persuadés que votre présence contribuera 

grandement au succès d’une session qui s’anonce productive. Vous pouvez compter 

sur l'appui total du Canada dans l'exercice de vos importantes fonctions. 

Nous vivons actuellement une période de grands espoirs et d'attentes sans 

préchdent. La guerre froide est terminée. Le processus de désarmement entre les 

superpuissances et dans le contexte plus global des relations Est-Ouest, se 

poursuit à un rythme qu'aucun d'entre nous n'aurait pu imaginer il y a à peine 

quelques années. Des Etats dont les relations ont été pendant des décennies 

marquées par la méfiance et les uoupçons sont maintenant engagés dans un dialogue 

constructif et dans des négociations susceptibles de déboucher sur une coopération 

mutuellement avantageuse et une plus grande sécurité pour tous les peuples grâce à 

un niveau d'armement considérablement moins élevé. 
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Je crois que la dynamique actuelle nous permet, si toutes les parties 

continuant à faire preuve de la volonté voulue, de profiter aes négociations en 

cours pour semer a'autres jalons importants sur la voie au aésarmement et établir 

un véritable climat de confiance et de coopération entre les Etats en cause. 

Malheureusement, certaines difficultés ou situations continuent à faire 

obstacle à notre recherche d'un monde où ne pèserait plus la menace de conflits 

ruineux. L'agression brutale de l'Iraq contre le Koweït, Etat souverain Membre aes 

Nations Unies, est particulièrement alarmante. En plus aes conséquences tragiques 

de l'invasion, un mépris aussi flagrant aes règles les plus fondamentales 

auxquelles sont assujetties les relations internationales neutralise les efforts 

visant à stopper l'accumulation destructive d*armements et nuit à l'établissement 

a'une paix juste et durable aans cette région agitée ae notre planète. 

D'autres situations inquiétantes font contraste avec l'évolution positive 6es 

relations Est-Ouest. Le Canada trouve particulièrement alarmante la prolifération 

aes armes modernes et ae leurs vecteurs. L'introduction d'armes chimiques, 

biologiques et nucléaires ainsi que d’armes conventionnelles de plus on plus 

sophistiquées dans certaines régions, particulièrement celles caractérisées par des 

tensions politiques chroniques, ne peut qu'exacerber les courses régionales aux 

armements et, en dernière analyse, menacer l'avenir aes peuples aont ces armes 

aovaient protéger les intérêts. De l'avis au canaaa, les Etats aes régions où 

persistent aes tensions aoivent avant tout s'efforcer de trouver aes règlements 

négociés à leurs aifférenas ainsi que aes moyens ae renforcer la confiance 

mutuelle. Une telle démarche offre aux populations touchées de véritables 

perspectives de sécurité. L'acquisition d'armes nouvelles et sophistiquées, par 

contre, ne fait que contribuer à une course aux armements coûteuse et augmenter le 

risque de mort et ae aestruction. 

A cet Bgara, le Secrétaire amat aux affaires extérieures au Canaaa, le très 

honorable Joe Clark, a souligné, dans sa déclaration a la quarante-cinquième 

Assemblée générale des Nations Unies, le 26 septembre dernier, l'importance pour 

les parties aux pourparlers sur la réduction des forces conventionnelles en Europe 
---_- _- âe prenâte OeS me18ure8 gü~üUfiüüüüt quo ica 0zr88-a viir&â par cette entezte ne 

contribuent pas à alimenter aes conflits potentiels ailleurs dans le monde. 
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Nous croyons que si la Commission veut remplir son rôle unique et 

irremplaçable, elle devra, au cours des prochaines semaines, tenir pleinement 

compte des réalités, positives et négatives, dont j'ai fait état. La Bélégation du 

Canada aimerait tout particulièrement que nos délibérations tiennent compte des 

progrès importants réalisés actuellement dans les domaines du contrôle des 

armements et du désarmement. Comme il reste encore toutefois beaucoup à faire, il 

faudrait également encourager les Etats en cause à redoubler d'efforts en vue de 

prendre rapidement des mesures encore plus spectaculaires. De plus, nous devrions 

chercher à encourager l'examen de mesures Be contrôle tles armements et de 

désarmement dans les régions OÙ aucun progrès important n'a encore été accompli. 

J’aimerais exposer brièvement le point de vue du Canada sur l'évolution 

récente de certains dossiers %ans le domaine des négociations sur le contrôle des 

armements et le désarmement. 

Le Canada félicite les Etats-Unis et l'Union soviétique pour la persévérance 

qu'ils ont montrée lors des négociations du Traité START qui permettra de réduire 

consi&rablement les arsenaux d’armes nucléaires stratégiques des deux pays. La 

signature et l'application prochaine de ce traité permettront de franchir un grand 

pas dans le processus de désarmement nucléaire. Le Canada se réjouit ae voir que 

les Etats-Unis et l'Union soviétique se sont engagés à poursuivre leur démarche 

au-delà du Traité START 1 et & entreprenke des négociations sur un traité START II 

qui permettrait tle réduire davantage l'arsenal nucléaire des superpuissances. 
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Pour ce qui est des essais nucléaires, le Canada constate avec satisfaction 

que les Etats-Unis et l'Union soviétique ont conclu des protocoles de vérification 

pour les Traités de 1974 et de 1976 et que ces derniers seront bientôt ratifiés. 

Pour plusieurs, cette mesure se faisait attendre depuis longtemps, mais nous 

croyons néanmoins qu'elle représente un important point de départ à partir duquel 

pourront être négociées d'autres restrictions aes essais nucléaires. Dans sa 

déclaration à l'Assemblée générale, le Secrétaire a.Etat aux affaires extérieures 

de mon pays s'est réjoui ae la volonté commune aes Etats-Unis et ae 1Wnion 

soviétique de procéder par étapes à toute nouvelle restriction aes essais 

nucléaires. Il a ensuite ajouté que le Canada croyait que "cet engagement devait, 

sans aélai, se traduire a=8 les faits". W4WPV.9. v. 26) 

(b’orateur noursuit enalais) 

Les parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires ont 

récemment tenu à Genève leur quatrihme Conférence des parties chargée de l'examen 

de ce traité. En tant que partisan inconditionnel de ce traité, que cous 

considérons comme un instrument essentiel pour la sécurité de toute la communauté 

internationale, le canada a joué un rôle actif aan8 cet examen et a Bté très 

satisfait des progrès accomplis. particulièrement au chapitre du contrôle complet 

et aes utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire. 

Le Canaaa déplore vivement que, malgré un examen rigoureux aes aspects du 

Traité touchant au désarmement et malgré l'accord qui régnait, on n'ait pu 

atteindre un consensus global sur les questions relatives à l'article VI à C!ause 

aes divergences ae vues au sujet ae la question aes essais nucléaires et ses 

rapports avec l'avenir du Traité sur la non-prolifération. A cet égara, j'aimerais 

réitérer la profonde préoccupation exprimée par le Secrétaire d'Etet aux affaires 

extérieures au Canaaa devant la tenaance ae certains Etats parties à menacer 

l'existence continue du Traité en cherchant à rendre sa prorogation tributaire de 

la conclusion d'un traité a'interdiction complète des essais nuclécires. Comme 

M. Clark l'a indiqué à l*Assemblée générale < 

"Le Canada croit ardemment que le Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires et un traité d’interdiction complète des essais sont tous deux 

beaucoup trop essentiels pour la paix et la sécurité internationales pour que 

l'un serve a'otage à l'autre." (A/45/PV.9. D. 26) 
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J'aimerais maintenant aborder la question des armes et des forces classiques. 

Un autre grand pas sera bientôt franchi dans ce domaine. Il s'agit de l'accord 

visant à réduire sensiblement le niveau actuel des forces classiques en Europe. 

Ayant participé activement aux négociations sur les forces classiques en Europe, le 

Canada se réjouit vivement de l'issue très positive de ce processus. Nous sommes 

impatients de passer aux autres étapes des négociations et de voir s'il est 

possible de réduire encore davantage les forces classiques et, à terme, de signer 

un second accord sur les forces classiques en Europe. Les négociations sur les 

forces classiques en Europe s'inscrivent dans la lignée des modalités du document 

de Stockholm. Elles bénéficieront en outre des nouvelles mesures qui découleront 

des négociations en cours à Vienne sur les forces classiques en Europe. 

Le processus dWelsinki, point de départ de tant de réalisations dans les 

domaines de la sécurité coopérative et des droits de l'homme, franchira une étape 

historique lorsque les dirigeants de l'Europe, du Canada et des Etata-Unis se 

réuniront le mois prochain à Paris pour déclarer la fin de la guerre froide et 

célébrer le début d'une nouvelle ère de coopération entre les 34 pays de la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCK). Le Canada estime 

que la CSCE, grâce à sa composition unique paneuropéenne et transatlantique, peut 

apporter une importante contribution à la nouvelle architecture européenne. Nous 

aimerions donc que le sommet marque l'institutionnalisation de la CSCB, notemment 

en créant un secrétariat, en tenant régulièrement des consultations politiques et 

en fournissant aux Etats participant & la CSCE un centre pour la prévention «t le 

règlement des conflits. Ce centre pourrait appuyer la mise en oeuvre des mesures 

convenues propres à accroître la confiance et la sécuritd et jouer un rôle de 

premier plan dans la prévention et le règlement des conflits en ayant recours è 

d'autres m6csnismes politiques, juridiques et techniques. 

Le Canada estime que les autres régions du monde caract&isées par un niveau 

élevé d'armements ou de tensions pourraient également tirer profit des négociations 

sur les mesures propres à accroître lu confiance et la sdcuritd, ainsi que de leur 

mise en oeuvre. A cet égard, nous reconnaissons le rôle important que pourraient 

jouer les Nations Unies, comme en fait foi la récente réunion, tenue à Katmandou, 

sur l@imPottance da la confiance pur renforcer la sécurité et les mesures propres 

à accroître la sécurité. 
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En ce qui concerne les armes chimiques, les efforts ont été immenses depuis 

un an pour surmonter les divergences de vues et conclure un traité d'interdiction 

de ces armes partout sur la planète. L'accord bilatéral signé en juin par les 

Etats-Unis et lwnion soviétique sur la destruction des aru?es chimiques représente 

un pas important et prouve de façon encourageante que le ddsarmement vérifiable 

dans le domaine des armes chimiques est possible et est même sur le Point de 

commencer au niveau bilatéral. 11 reste néanmoins beaucoup de chemin à parcourir 

avant d'éliminer complètement du globe toutes les armes chimiqueS. Les 

négociations mt,tnées au sein de la Conférence du d6sarmement se sont heurtdes Cette 

année à des problèmes de taille qu'il nous faut surmonter. Sans vouloir minimiser 

la complexité des divergences qui persistent, le Canada est convaincu que la 

détermination de tous les Etats engagés dans les ndgociations peu:: et doit 

permettre de conclure, le plus tôt possible,.,un traité acceptable de part et 

d'autre. 1 
Le Canada est impatient de participer activement à l'étude d<‘ tous les points 

à l'ordre du jour de la Corunission. J'aimerais commenter brièvement quatre points 

intéressent particulièrement ma délégation. 

La vérification est depuis longtemps un domaine où le Canada fait figura 

d'espert et de leader sur la scène multilatérale. Nous avons donc été heureux 

d'apprendre qu'un Canadien, M. Pred Bild, a été choisi pour présider le Groupe 

d'sxperts gouvernementaus chargé d'dtudier le rôle des #etions Unies dans le 

domaine de la vérification. Je déposerai le rapport final du Groupe plus tard 

cette semaine au nom de M. Bild. 

De l'avis du Canada, l'étude a 6th une excellente occasion d’échanger des 

idées sur un certain nombre de propositions concernant la façon dont les 

Nations Unies pourraient contribuer & la vdrification des accords de ddsarmement et 

de limitation des armements. Nous eV0138 66 particuli&rement heureux de voir que 

le Groupe est parvenu à un consensus pour le rapport final, lequel contenait 

certaines recommandations concrètes. Comme l'a encore indique le tree honorable 
Joe Clark, dans son allocution & l*Assemblde gdndrale, le Canada envisage de 

soumettre à \ Commission un projet de rdsolution sur la vdrification qui jetterait 

les bases de mesures de suivi appropri6ee aux recommandations du Groupe. ha 

particulier, la résolution demandera aux Nations Unies de prendre les mesures 
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jugées souhaitables suite aux recommandations du Groupe, notamment la création 

d'une banque de données consolidée pour les documents de recherche dans le domaine 

de la vérification et en vue d'un plus grand dialogue entre extperts et diplomates 

sur les questions de vérification. C'est pourquoi nous nous félicitons des 

remarques que M. Ahashi, Secrétaire genéral adjoint, a faites hier dans sa 

déclaration très pertinente en ce qui concerne les projets qui sont déjà en cours 

au sein du Département aux affaires de désarmement en ce qui concerne une banque de 

données. 

Conjointement avec la Pologne, la délégation canadienne déposera au cours de 

la session un projet de résolution destiné à faire avancer les négociations de 

Genève sur une interdiction totale et vérifiable des armes chimiques. Ces 

négociations, nul ne l'ignore, traversent actuellement une étapa critique, et nous 

espérons que l'Assemblée générale se déclarera fermement et sans équivoque en 

faveur de la conclusion rapide par la Conférence du désarmement d'une convention 

sur le désarmement et donne, comme par les années passées, son accord général à 

cette résolution. 

Le Canada continue d'accorder de l'importance à la négociation, en temps 

opportun et dans le cadre des travaux de la Conférence du désarmement, d'un accord 

vérifiable sur la cessation et l'interdiction de production de matières fissiles 

destinées à la fabrication d'armes. Ua délégation déposera à nouveau un projet de 

résolution en ce sens. 
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Le Canada suivra de très près, dans les travaux de la Commission, la question 

d'une interdiction complète des essais nucléaires. La conclusion d'un traité 

efficace et vérifiable visant l'interdiction complète des essais constituaut un 

objectif fondamental du Canada en matière de contrôle des armement% ma délégatlon 

se joindra à d'autres délégations pour coparrainer une résolution réclamant la 

prise de mesures susceptibles de hâter la conclusion d'un traité sur l'interdiction 

complète des essais. 

Lorsque le Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures du Canada s'est adressé 

à la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale, il a parlé de la 

coopération comme le nouveau réalisme et du pragmatisme comme la seule voie vers le 

progrès. Les semaines à venir seront l'occasion de nous imprégner de l'esprit de 

collaboration et de compromis qui a permis à d'autres tribunes et à d'autres 

instance8 de négociations de faire avancer considérablement le dossier du 

désarmement et du contrôle des armements. Le Canada croit fermement que ce forum a 

un rôle important et unique à jouer pour ce qui est de trouver un terrain d'entente 

et de guider la communauté internationale, tant dans le contexte mondial que 

régional, dans nos effort8 collectifs pour parvenir à un véritable désarmement et 

affermir la sécurité de tous les peuples. Nous sommes impatients de nous pencher 

sur les dossiers à l’ordre du jour et de nous rapprocher des objectifs. 

fl. SILOVIC (Yougoslavie) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, comme ceux qui m’ont précédé, je tiens tout d'abord à vous exprimer mes 

plus cordiales félicitations à l'occasion de votre élection à ce poste important. 

Votre élection est la reconnaissance de vos compétences exceptionnelles de 

diplomate et de votre profonde connaissance des Nations Unies, en particulier dans 

le domaine du désarmement. C'est également un hommage rendu au Népal, pays non 

aligné et ami, pour ses activités et son dévouement au sein des Nations Unies. 

Je voudrais aussi féliciter les autres membres du burenu de leur élection. 

La présente session de l'Assemblée géndrale se tient dans une conjoncture 

internationale qui a évolué , à un moment marqué*par la fin de la guerre froide, où 

la rivalité et la tensSon entre les superpuissances et leurs alliés ont fait place 

à une coopération et à un dialogue toujours plus approfondis dans tous les domaines 

et sur toutes les questions relatives aux relations internationales. 
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Le rapprochement et la coopération qui en a résulté entre les deux 

superpuissances sont un signe révélateur que la concurrence qui existait entre 

elles appartient maintenant au passé. C'était sur cette concurrence, lourde du 

risque constant d'une escalade conduisant à un conflit entre l'Est et l'Ouest, que 

se fondait tout le système des relations internationales depuis la fin de la 

deuxième guerre mondiale. 

L'évolution des relations entre l'Union soviétique et les Btats-Unis a eu une 

incidence positive dans le monde entier, qui se manifeste principalement par le 

déclenchement d'un processus de règlement pacifique des crises dans de nombreuses 

régions du monde. Ces nouvelles relations entre les superpuissances et le nouvel 

esprit qui règne aux Nations Unies, particulièrement au Conseil de sécurité, 

expliquent l'action collective sans précédent qui a été entreprise en ce qui 

concerne la situation extrêmement dangereuse créée dans le Golfe par suite de 

l'agression de l'Iraq contre le Koweït, et le dernier consensus, m6me s'il a été 

difficile à atteindre, sur la situation dans les territoires palestiniens occupés. 

L'année dernière ne restera pas seulement dans nos mémoires à cause des 

nouvelles relations qui se sont établies entre l'Union soviétique et les 

Etats-Unis t les événements survenus en Europe ont également laissé leur 

empreinte. 

Un symbole de ces événements est l'unification de l'Allemagne, qui a modifié 

la carte géopolitique de notre continent. La Yougoslavie, qui a payé un lourd 

tribut au cours de la dernière guerre, dont la cause et l'issue ont conduit à la 

division ultérieure de l'Allemagne , se félicite de l'unification de cette puissante 

nation. annonciatrice d'une nouvelle ère dans les relations européennes. 

Une structure entierement nouvelle se met en place en Europe et elle se 

transformera progressivement en une entité politique, économique et cultetelle 

unique, régie par la démocratie, le respect des droits de l'homme et la primauté du 

droit. 

L'évolutjou des relations internationales a donné uu surcroît de vigueur aux 

travaux de notre organisation dont l'importance ne cesse de croître dans les 

conditions actuelles, et elle devient l'organe central qui facilite l'entente et la 

cooperetxoa dans îe monde. 

C'est sur cette toile de fond que nous commençons nos travaux et je suis 

certain que nous partageons tous le désir de voir l'évolution positive des 

relations internationales se traduire dans l'examen à 1'ONU des problèmes de 
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désarmement et de sécurité. Il faudra un effort concerté et la participation de 

tous les pays pour résoudre ces problèmes, quelle que soit leur taille ou leur 

puissance militaire. 

Depuis un certain nombre d'an&:. dens toute5 les instances Où l'on en a 

discuté, on a répété que les effort8 bilatéraux pour mettre fin à la CourBe aux 

armements et réaliser le désarmement s'opposaient aux efforts multilatéraux. La 

Yougoslavie n'a jemais connu ce dilemme , car nous nous félicitons de tous les 

effort5 entrepris dans le domaine du désarmement, qu'ils soient unilatéraux, 

bilatéraux, régionaux ou universels. Le seul moyen d'évaluer un effort, c'est de 

savoir s'il contribue à atteindre les objectifs que noua recherchons tous : un 

monde sans armes nucléaire5 ou autres armes de destruction massive, avec des stocks 

minimum d'armes classiques au caractère exclusivement défensif, un monde dans 

lequel les relations internationales et le système de sécurité se fondent sur 

l'application des principes de la Charte des Nations Unies et sur le développement 

progressif du droit international, ce qui éliminera la nécessité de posséder 

quelque armement que ce soit. 

A cet égard, la Yougoslavie s'est félicitée des première5 mesures prises dans 

le domaine du désarmement nuclhire par les euperpuisa5nces lorequ'elles ont signé 

le Trait6 sur l'hlimination de leurs missiles à portée intermédiaire et à plus 

courte portée, le Traité PNI. Nous noua félicitons également des négociations 

STABT qui sont attendue5 inceasanrment et qui porteront sur une plus grande 

réduction des arme8 nucléaires stratégiques, ce qui permettrait à notre avis de 

créer les conditions propices à la réduction progressive des stocks d'ermes 

nucléaire8 et finalement à leur destruction. 

Pour parvenir à ces objectifs, la Yougoslavie et d'autre8 paye non aligné5 

continueront de demander que l'on poursuive et accélère le processus de désarmement 

qui a déjà 6th entamé, et que l'on prenue d'autres mesures pour mettre fin à la 

course aux armements. 

La question des essais d'armes nucl6aire8 est toujours une source de 

dfvergences. De8 preuve5 évidentes de désaccord persistant ont été fournies 

récemment à la quatrième Conférence d'examen du Traité de non-prolifhtion. Nous 

eepérone touteftiiü que grâce à ia signature et à ia ratification de l'accord coociu 

entre l'union Soviétique et les Etats-Unis sur les protocoles de vérification 
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relatifs aux Traités de 1974 et de 1976, et à la création du Comité spécial de la 

Confétence du dsatmement, les .:onditions propices au dématrage de négociations sut 

une interdiction complète &es essais 8’atmes nucléaites auront été créées. 

A cet égard, la Yougoslavie, qui est l'un des pays initiateuts de la 

Conférence d'amendement du Traité d'interdiction partielle des essais nucléaires, 

se félicite de la téunion de cette conférence et espère que le Traité se 

transformera en un traité d'interdictfoa complète des essais d'armes nucléaires, 

dont la Confé:ence pouttait être une étape impottante. Après tout, la convocation 

même de la Confétence est la pteuve évidenta que l'humanité, dans sa partie 

ptépondétante, souhaite que soient interdits tous les essais d'armes nucléaires. 

Mon pays a toujours estimé que le Traité de non-ptolifétation a contribué à 

façonner le système de sécurité d*aPtès-guette, et ce bien que certains des Etats 

parties ne se soient pas acquittés de leurs obligations. C'est dans une gtande 

mesure pour ces raisons qu'il s'est tévélé impossible d'obtenir un consensus sut le 

Document final de la quatrième Conférence d'examen, qui s'est achevée récemment à 

Genève. Néanmoins, cette confétence a montré que les Etats sont d'accord sur toute 

une série de questions de la plus haute importance pour que le Traité de 

non-prolifération et le régime qu'il prévoit restent en vigueur. Cet accord est 

évident si l'on considère que tout le monde est prêt à empêcher la prolifération 

des armes nucléaires8 è obtenir rapidement un accord sut UT interdiction génétale 

des essais d'armes nucléaires, au sujet de laquelle quelques divergences 

subsistent, non pas sut l'objectif ultime, mais en ce qui concerne le calendtiet et 

la fagon d'y arriver; à mobiliser la coopération intetnationale dans le domaine de 

l'utilisation de l'énergie nucléaire è des fins pacifiquest et à renforcer les 

meautes de conttôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique; ou les 

garanties de sécutité en faveur des Etats non dotés d'armes nucléaires. 
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w3 aéiégation est con*--incue que les questionrr importantes encore en suspens 

auront été réglées d*ici h ,995, moment où une décision est censée être prise sur 

la prorogation du Trait6 de non-prolifération , et que la prochaine Conférence 

d'examen aboutira à des résultats ré..cndant aux intérêts de tous- Etant donné 

l'importance du Trait6 de non-prolife ation et le fait qu'à la prochaine Conférence 

d'examen il sera décidé du sort du système de non-prolifératioQ - lié lui-même à 

d'autres aspects du désarmsment -, nous devrons veiller à préparer la Conférence de 

façon minutieuse et complète. 

Dans le cadre de l'examen d'ensemble du problème du désarmement, la COQClUSiOQ 

d'une convention sur l'interdiction générale et complète des armes chimiques revlit 

une importance de tout premier plan. Il semble que l'on en soit au point mort dans 

ce domaine, malgré l'espoir que l'accord intervenu entre l'Union soviétique et les 

Etats-Unis sur la destruction et la réduction d'une partie importante de leurs 

stocks d'armes chiniques permettrait d'accélérer les négociations au sein de la 

Conférence du désarmement. Nous espérons qu'il ne s'agit là que d'un arrêt 

provisoire et qu’on assistera sans tarder à une percée décisive dans l'accélération 

des négcciations et à uue harmonisation du texte de la convention, qui devrait 

contribuer de manière significative à l'élimination complète de ces armes 

effrayantes de destruction massive. 

La Yougoslavie accorde une importance exceptionnelle aux mesures concrètes de 

désarmement classique et aux mesures propres à accroître la confiance. Dans ce 

contexte, ma délégation se félicite de la percée réalisée dans les négociations 

entre l'union Soviétique et les Etats-Unis, perche qui a toutes les chances de 

mener à la conclusion effective du premier accord de réduction des armes classiques 

en Europe, qui sera signé au Sommet de Paris en novembre prochain par les 99 Etats 

membres de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. La 

conclusion de cet accord ne fera pas disparaître pour autant la nécessité de 

réaliser d'autres efforts. ces efforts sont indispensables si l'on veut procéder 

sans Plus attendre à de nouvelles réductions dos armes classiques, avec la 

particapation de tous les pays membres de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe. Sien que concernant uniquement l'EutoPe, les processus q2; 

ont permis d'arriver à Cet accord ont eu un effet de vaguer ils devraient donc êtte 

poursuivis avec la même vigueur et la même volonté politique et inclure, eQ tout 

premier lieu, les régions adjacentes, par exemple la Méditerranée. 
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La Yougoslavie, qui a déjà réduit ses forces armées, est prête à participer à 

tOUt8S 188 m88Ur8S approuvées dans le cadre des négociations 8UrOpé8nn88 Sur 18 

dé8arm8m8nt et la S6CUrité 8t à 188 appl&qUer intégral8m8nt. 

J'aimerais maintenant dire quelques mots 8ur le8 autres négociations 

multilatérales de désarmement. 

Outre se8 négociations sur une interdiction Ues armes chimiques, la Conférence 

du désarmement a créé le Comité spécial sur l'interdiction des essais nucléaires. 

Nous espérons que 18 mendat du Comité 88ra renouvelé à la prochain8 session de la 

Conférence t¶u &sarmement, 8t qu'il abordera l'examen des questions de fond 

relatives à des interdictions complètes des essais, pour que les négociations sur 

la conclusion d'un accord d'interdiction complète des essais puissent commencer le 

plus tôt possible. La Yougoslavie et d'autres membres Bu groupe des 21 ont 

toujours appuyé ces négociations. Nous espérons que l'évolution positive 

intervenue dans les relations internationales 88 reflétera dans 18s travaux de la 

Conférence du désarmement sur 18s autres points inscrits à son ordre du jour, en 

particulier s'agissant du nucléaire dans son ensemble et Ii8 l'espace 

extra-atmosphérique. 

Je saisis cett8 occasion pour me féliciter U~S résultats Obt8nUS à la dernière 

session de la Commission du désarmement qui, après plusieurs anné88, est parvenue à 

adOpt8r 888 recommandations sur un certain nombre de questions figurant depuis des 

aXUIé8S à Son Or&8 dU jour. 

A c8 propos, j'aimerais souligner l'importance d8S r8commandations de la 

Commission concernant le rôle d8S Nations Unies aans 18 itomaine au BBsarmement, 

recommandations qui mett8nt notamment l'accent sur la nécessité de renforcer 

l'efficacité de l'Organisation mondial8 8n matière de désarmement et dans 18s 

travaux de 88s différents organes. 11 est C8p8ndant regrettable que 18 rôle des 

Nations Unies dans le domaine du désarmem8nt soit toujours à la traîne 

comparativement au poids ecquis récenrment par l'Organisation dans 18 règlement d8 

problèmes internationaux, en particuli8r ceux qui représentent un8 menace pour la 

paix et la sécurité internationales. Nous espérons que 18 renforcement au système 

P.. ,A.....tcz rr,,r\rca..a m.. c.aa.. aae umc4Amo nn4*.a PP.P at*mc.nc rdvotf Awni*ulnn+ AnnP uw “YIYIIIW “Y--.s.wu-.w u.. “w-u ““” ..“..--a.” “me”- s-m.- --..-.... ------- -~----..w-.. _“W” 

le domaine dU désarmement, étant donné qU8 18 désarmement ne fait pas seulement 

partie intégrante mais constitue un8 partie essentielle d8 ce système. Sans 

progrès .importents 8n matière d8 désarmement, il sera impossible a8 trouver un8 

solution réelle et durable à d'autres problénles, notamment c8ux qui représentent 

un8 menace immédiate pour la paix et la sécurité internationales. 
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Avant de terminer ma déclaration, j’aimerais aborder une question qui, 1 
malheureusement, n'est pas toujours au centre de l'attention de la Commission mais 

qui est indéniablement d'une importance mondiale vitale. Il s'agit d'une question 

à laquelle il conviendra d'accorder beaucoup plus d'attention à l'avenir, étant 

donné que la paix et la sécurité internationales risquent d'être de plus en plus 

affectées, compte tenu du climat politique international actuel, par des facteurs 

autres que militaires, tels que le développement économique et social, le progrès 

de la démocratie, les droits de l'homme et la protection de l'environnement. Je 

veux parler évidemment de la relation entre le desarmement et le développement, 

question qui réclame la mise en oeuvre prompte et résolue du Programme d'action 

adopté à la Conférence internationale sur la relation entre le désarmement et le 

développement. L'attention devra également porter sur la question de la conversion 

du potentiel militaire av service d'objectifs pours*Aivis en temps de paix, question 

qui revêt de plus plus d'importance non seulement pour les pays en développement 

mais pour les pays développés également. 

L'évolution positive des relations internationales dont j'ai parlé exige de 

redoubler d'efforts pour trouver un moyen de mener plus efficacement les travaux de 

la Commission. Nombre des questions inscrites à son ordre du jour et la manière 

dont elles sont traitées datent encore de l'époque des divisions de blocs, de 

l'affrontement et de la guerre froide. Alors que nous voyons cette époque 

s'inscrire dans les livres d'histoire, nous devons veiller é ce que les 

transformations actuelles se reflètent dans les travaux de la Première Commission. 

Vous pouvez compter, Monsieur lc Président, sur la pleine coopération de la 

délégation yougoslave aux efforts qui seront faits dans ce sens. 

ORGANISATIObl DES TRAVAUX 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Avant de lever la séance, 

j'attire l'attention de la Commission sur le document A/C,l/45/l/A(ICL.l, qui 

contient une lettre dat6e du 15 octobre 1999 qui m'a 6th adressée par le Prdsident 

de l'Assemblée générale pour m'informer qu'à sa 3Oe séance plénière, l'Assemblée 

générale a décidé de renvoyer à la Première Commission le point 155 de l'ordre du 

jour, "Interdiction de mettre au point et de fabri~ier AD ~~~...--..- bu-- -L -- -"-."%a- C~&mIO erL 
systèmes d'armes de destruction massive”. 
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be Président 

Je propose, avec l'wsentiment de la Conrmission, que ce point de l'ordre du 

jour soit examiné en même temps que les autres questions de désarmement. Si je 

n'entends pas d'objection, je considérerai que la Commission accepte cette 

proposition. 
. . 

11 en est ~s.UQUQ . 

. 


